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INTRODUCTION 




ARMi les documents importants que possèdent les archives 
municipales de Pontoise, figure un registre in-folio qui est 
constitué par radjonction successive de cahiers de papier 
primitivemem non timbré, mais qui, à partir de 1680, 
ont été, conformément aux ordonnances, fournis par la 
direction de la Généralité, en grand papier à 2 sols 
pour feuille. 

La première partie, qui s'arrête au i" décembre 167g, comportait 
260 feuillets. 

Malheureusement un certain nombre de feuillets liminaires ont presque 
entièrement disparu, littéralement rongés par le frottement et le recroque- 
villenjent des marges. 

Les délibérations se continuent de 1680 au i3 juillet i683 et sont 
suivies de l'extrait d'un arrêt du Conseil d'État du i3 janvier 1680 : le tout 
occupe 3o feuillets suivis de 5 feuillets blancs. 

La fin du registre, sur le papier primitif, comporte la « Déclaration 
des rentes et autres droict\ apartenans à la pille de Pontoise avecq inven- 
taire des nouveaux tiltres d'icelles, les antiens estant au coffre de lad. ville 
pour y avoir recours sy besoing est. » 
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Cette dernière partie du registre comporte 3i feuillets. Sur le dernier 
se trouve au verso cette mention : Inventorié le 4 avril ijSj, signée de 
MonthierSy avec paraphe. 

Il existait encore une dizaine de feuillets qui, dès 1787, étaient 
évidemment à l'état de chiffon auquel ils sont malheureusement réduits. 

Ils ont contenu des fragments d'un inventaire de titres et de papiers 
contenus dans les coffres de la ville. 

Les cahiers composant le registre étaient primitivement rattachés par 
des ficelles à une reliure mobile en cuir gauffré, ayant formé la couverture 
d'un livre dont l'intérieur avait été enlevé. Cette enveloppe avait été 
complétée par des pattes en cuir grossier destinées à maintenir le registre 
fermé. 

Cette reliure factice a presque entièrement disparu par les ravages du 
temps. 

Il était grand temps d'opérer le sauvetage de ce précieux recueil de 
documents historiques. 

Grâce au concours de l'Administration municipale et de la Société du 
Vexin nous avons pu en entreprendre la publication. 

Nous la commençons avec les délibérations proprement dites, dont la 
première en date est de la fin de juillet 1608. 

Le manuscrit débute par la copie d'une ordonnance de François P^ 
concernant la police des places. Cette ordonnance, donnée à Angoulcme 
le i^*" juillet 1626, a été collationnée par deux notaires de Pontoise, Tricot 
et Lanquier, à la date du 3o juillet i526 ; elle est suivie d'un règlement du 
Conseil du Roi rendu le 14 juillet i525 et collationné par les notaires 
pontoisiens Tricot et Roffet, le 26 juillet i526. 

Ces documents étant connus, il nous a paru inutile de les reproduire. 

Vient ensuite un Catalogue des syndics élus par les assemblées muni- 
cipales de 1600 à 1660. 

Nous le reproduisons à la suite de cette introduction. 



Le présent fascicule contient les délibérations prises sous les règnes de 
Henri IV et Louis XIII, pendant une période qui représente à peu près 
la moitié de celle que comprend le registre tout entier. 

Sans vouloir entreprendre une étude sur l'organisation municipale du 
xvii'^ siècle et les attributions des corps électifs de cette époque, il nous 
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paraît intéressant pour le lecteur de fournir les principales indications 
contenues dans les délibérations qui vont suivre. 

Organisation municipale. — Ces délibérations ne nous offrent rien 
d'absolument précis sur l'organisation municipale de Pontoise. 

Nous y voyons toutefois que la ville est administrée par un conseil 
élu composé d'un syndic dit syndic des habitants et de deux échevins. 
(V. p. 57, 82 et io3.) 

Le syndic a la première et principale direction des affaires; les 
échevins ne peuvent délibérer sans lui, mais échevins et syndic sont 
égaux entre eux en dignité et autorité : les décisions doivent être prises 
en commun (v. p. 67 et 58). A la différence de ce qui se passe sous notre 
législation actuelle où le maire a seul l'autorité et prend seul des arrêtés, 
ces décisions émanent des syndic et échevitis qui constituent le corps de 
villej nous dirions aujourd'hui la municipalité. C^est à la requête des 
syndic et échevins que sont convoquées les assemblées ; ce sont eux qui 
en fixent et déterminent Tordre du jour, qui y font les propositions ; ce 
sont eux également qui ont la garde de la cité, pourvoient à sa défense et 
exercent au besoin les réquisitions de guerre. 

Ils sont responsables pécuniairement de leur gestion. 

A côté d'eux est Vargentier qui fait l'office de receveur municipal, 
mais ce receveur municipal est souvent obligé d'avancer à la ville les fonds 
nécessaires pour payer les dépenses. 

Les échevins et syndic sont élus pour trois ans, en une assemblée 
générale des habitants qui se tient en l'auditoire royal. (V. p. io3). 

Très probablement l'argentier était nommé de la même façon. 

Les assemblées étaient de deux sortes : les unes étaient particulières^ 
les autres générales. 

Les assemblées particulières comprenaient de notables bourgeois 
désignés sous le nom de pairs et conseillers de ville. Leurs fonctions 
étaient obligatoires : ils étaient tenus de siéger et répondre à la convocation 
des syndic et échevins sous peine d'amende et, s'il y avait lieu, de dommages- 
intérêts (v. p. 82). Il ne paraît pas toutefois qu'on ait été très rigoureux 
à cet égard. Ces assemblées formaient à proprement parler le Conseil 
municipal. 

Dans les assemblées générales siégeaient, indépendamment des pairs 
et conseillers, d'anciens pairs et conseillers, de notables bourgeois. — 
Ces assemblées étaient convoquées au son de la cloche. 

Quelles étaient les conditions requises pour faire partie de ces assemblées 
générales? Nos procès -verbaux ne le disent pas : mais raisonnant par 
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analogie diaprés Torganisation municipale bien connue de certaines villes, 
on doit penser qu'il fallait être chef de famille (chef d'hostel) et payer une 
taille adéquate à cette qualité. 

C'était évidemment ces assemblées générales qui élisaient les membres 
du corps de ville, les conseillers et pairs, l'argentier, les collecteurs des 
tailles et qui décidaient des affaires les plus importantes. 

Responsables pécuniairement de leur administration, les échevins et 
syndic avaient intérêt à prendre aussi souvent que possible l'avis de ces 
assemblées, à voir approuver les mesures qu'ils proposaient, recevoir d'elles 
les autorisations nécessaires, et mettre ainsi leur responsabilité à Tabri. 

Les assemblées, tant particulières que générales^ se tenaient sous la 
présidence du lieutenant civil et criminel du bailli de Senlis, siégeant à 
Pontoise, en présence de Tavocat et procureur du roi. 

L'assemblée étant en nombre suffisant, les syndic et échevins exposaient 
l'objet de la réunion, sollicitaient l'autorisation de faire tels ou tels actes ; 
la délibération suivait; puis le président recueillait les voix, approuvait 
la décision prise, autorisait les syndic et échevins à prendre les mesures 
dont il s'agissait. Le plus souvent le président signait seul le procès-verbal. 
Souvent il oubliait de signer, et une fois même il lui est arrivé de signer 
un procès-verbal qui n'aurait pas dû être rédigé (v. p. 5o). 

Le lecteur remarquera le laconisme des procès-verbaux qui contrastent 
singulièrement avec la longueur démesurée des délibérations de certains 
de nos Conseils municipaux où sont dites beaucoup de choses inutiles qui 
n'éclairent pas le débat. Il suffisait à l'amour propre des conseillers du 
XVII* siècle qu'on sût uniquement l'objet de leur délibération et le résultat 
obtenu : cependant la compétence de ces assemblées de ville n'était pas de 
moindre importance. 

Compétence des assemblées. — Cette compétence est telle qu'on peut 
se demander si nos législateurs modernes, qui parlent de décentralisation, 
ne feraient pas œuvre sage en s'inspirant un peu, même beaucoup, des 
idées du passé. Ou nous nous trompons fort, ou nous attendrons longtemps 
encore, si toutefois elle arrive jamais, une loi qui donne à une ville comme 
Pontoise une liberté aussi étendue que celle dont elle jouissait sous 
Henri IV et Louis XIII. 

S'agit-il d'acheter ou d'aliéner un immeuble (v. p. 34 et Sg), même 
une rue devenue inutile (v. p. 20), d'emprunter, d'établir des taxes spéciales 
sur les habitants, de recevoir des dons et legs, d'engager une instance ou 
y défendre en première instance ou en appel (v. p. 98), de transiger 
même un procès ? (v. p. 35) Une simple délibération de l'assemblée, suivie 



de l'autorisation conforme du lieutenant civil et criminel, président, 
habilite les syndic et échevins à passer l'acte. S'agit-il d'autoriser la 
création d'une école privée (v. p. 8}, de fonder un bureau de bienfaisance, 
organiser son fonctionnement (v. p. 19), et imposer aux églises et 
conmiunautés locales des taxes obligatoires destinées à lui créer des 
ressources? (v. p. 40) Les mêmes formalités suffisent. La nomination du 
principal et des professeurs du Collège, les agrandissements et améliora- 
tions qui peuvent être apportés aux bâtiments sont faits dans les mêmes 
conditions. 

Disons à ce propos que le Collège a des revenus propres et est 
administré, d'une façon particulière, sous le contrôle et la surveillance de 
la Municipalité. 

L'autorisation du lieutenant, sur l'avis conforme de l'assemblée de 
ville, permet enfin aux syndic et échevins de transiger avec l'archevêque de 
Rouen sur les intérêts religieux de la ville et d'obtenir du Parlement un 
arrêt homologuant la transaction (v. p. 5i). On s'adresse toutefois au 
gouvernement pour obtenir l'autorisation de percevoir des droits d'octroi 
sur les Vins et marchandises qui passent sous le pont de Pontoise (v. p. 38), 
entrent et se consomment en ville ou pour établir un impôt destiné au 
paiement du reliquat de compte dû aux échevins. Certains procès-verbaux 
permettront au lecteur de constater quelques-unes des difficultés de 
l'application de l'impôt sur le revenu (v. p. 3). 

Les intérêts de la ville paraissaient suffisamment sauvegardés, si l'on 
songe qu'outre la responsabilité réelle des échevins et syndic, le lieutenant, 
présidant l'assemblée, les officiers de justice et tous les membres du 
conseil étaient des pontoisiens de vieille roche et les premiers intéressés, 
étant les plus imposés, au bien général. 

Intéressant au point de vue de l'histoire générale, le manuscrit dont 
nous commençons la publication, vient apporter à notre histoire locale des 
éléments précieux. On voit la ville essayer avec peine de remettre quel- 
qu'ordre dans ses finances à la suite des guerres de la Ligue, le mal 
qu'éprouvent l'argentier et les échevins de se faire payer le reliquat de 
leur compte, de trouver des fonds pour faire face aux nécessités de la 
ville. Pour surcroît de malheur, la ville est menacée dans sa sécurité, des 
troupes armées (v. p. i \) qui n'ont aucune commission du roi circulent 
dans la campagne : il faut faire bonne garde I En 161 5 on charge le syndic 
et un bourgeois de se rendre à Paris pour chercher des piques et des 
corselets. 

La peste fait son apparition. Tous rivalisent de zèle et de dévouement 



pour soulager les malades ; les échevins s'occupent de loger les pestiférés, 
de leur procurer les soins moraux et matériels que réclame leur état : un 
médecin et un prêtre sont spécialement chargés de donner en cette 
circonstance, à ceux qui souffrent, le concours de leur ministère; puis ce 
sont les charges énormes qui résultent pour la ville de l'obligation de 
nourrir la garnison. On a recours à tous les moyens pour s'exonérer de 
cette charge. 

Certains procès-verbaux nous donnent des détails intéressants sur le 
fonctionnement des services publics, le culte, les travaux de voirie, les 
finances (impôts et octroi}, le domaine de Pontoise et ralimentation. 

Le lecteur verra comment se termine, le 2 juin 1640, une grève de 
bouchers à Pontoise {v. p. 88). 

Ces qudques indications permettent d'apprécier l'importance de notre 
manuscrit. 

Du reste, le but que nous avons voulu atteindre par cette publication 
a été surtout de sauver d'une ruine commencée un document qui peut 
fournir à l'historien un renseignement précieux, lui donner une date 
précise, porter la lumière sur un détail obscur du tableau de la vie locale, 
et à certains moments éclairer celle-ci d'un jour nouveau. 

A d'autres le soin de pénétrer dans les détails, de faire l'analyse des 
procès- verbaux, d'en composer la synthèse et de dégager les enseigne* 
ments qu'elle comporte. 

E. MALLET. 




Catalogue des personnes''* sindics des 

habittens de. . . . le commencement que le 
présent quy fust en l'annëe 1600. 



t. ^ Premièrement M* Jean Langlois procureur la charge de sindic troîa 

ans les années 1600, 1601, 1603 et i6o3. 

II. — Jean Maistre, marchant bourgeois a este esleu es année 1604, 160S, 1606. 

III. — M* Charles Pannesay advocat a este eslu sindic es 1607, 1608, 1609. 

IV. — M* Thomas Ditvivier procureur a este esleu sindic es année 1610, 161 1, 

1612. 

V. — M* Gabriel Vatherye greffier du baillige de cette ville a este esleu sindic 

es année i6i3, 1614, i6i5. 

VI. — M* André Lecoosturier nottaire roial a Pomoise a este esleu sindtc es 

année 1616, 1617, 1618. 

VII. — M* Simon LEFEBtJRE advocat aud. ponthoise a este esleu es année 1619, 

1620, 1621 et 1632. 

VIII. — M* Jehan Lamgloix procureur a este esleu pour la seconde fois es année 

1633, 1624, lâaS et 1626. 

IX. — HoNNORÉ advocat a este esleu sindic es {années 1637), 1628, 1639. 



(i| Nous remplaçons par des points les parties de feuillets qui ont disparu avec le temps. 



X. «» Thibodst advocat aud. ponioise a este... es année i63o, i63i, i633. 

XI. — M* Gabriel Duboys procureur aud. pontoise a este esleu sindic es année 

i633, i634, i635. 

XII. — M* Jehan Giieiiin greffier de la maréchaussée de poothoise a este esleu 

sindic es années t636, 1637, i638. 

XIII. — M* Nicolas Lecoustctrier, adjoint auzenquestes pour le roya pomhoîse 
a este esleu syndic pour les années 1639, 1640, 1641. 

XIV. — M* Srujtien Gruel procureur es sièges royaux de cette ville de 

ponthoise a este esleu scindlc de ladicte ville le vingtroisiesme jour de 
mars mil six cent quarante deux pour le temps de trois ans qui expireront 
a pareil jour mil six cens quarante cinq. 

XV. — M' François Cousturier commissaire du roy lieutenant es eaux et forests 

de ponthoise a este eslu scindic après les annes faictes par M* Sebastien 
Gruel et jusque au 37 may 1648 que M* Nicolas Guerdon luy a succède. 

XVI. — M* Nicolas Guesdon procureur a ponthoise a este eslu scindic le vingt 

neufviesme jour de may mil six cens quarante huict pour le temps de 
trois ans qui finiront a pareil jour de l'année mil six cens cinquante 
et un. 

XVII. — M" Pierre Dagneaux nottaîre royal en la vilic et cbastellenie de 
ponthoise a este esleu scindic le cinq juillet 16S1. 

XVIII. — M' Thomas Duvyvier procureur a ponthoise a este eslu procureur 
scindic de cested. ville le jeudy troisiesme aoust mil six <= cinquante quatre. 

XIX. — M* Guillaume Dubois advocat aud. pontoise a este esleu scindic en 
lannee 1657 au mois d'aoust et finis ses trois années de charge au 17* jour 
d'août 1660. 
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Autorisation aux Échevins de composer avec le Seigneur de Gou^angre^ 
(Juillet 1608) 

L'an mil six cens huict le mardy vingt juillet neuf heures du 
matin pardevant nous Gabriel (Demonthiers) escuier setngneur de sainct 
mariîn lieutenant civil et criminel pour le roy du Bailliage de Senlis au 
siège de ponthoise en lassemblee... dudit jour faicte en la chambre du conseil 

des ancians conseilliers et notables bourgois de la ville nous a esté 

remonstré en la présence de ladvocat et procureur du roy en ladtcte ville par 
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honorables hommes maistres Michel du Val advocat et Ananias de S^ Denis 
controoUeur au magazin a sel eschevins de ladicte ville et honorable homme 
maistre Charles Pannesay advocat et procureur sindic dicelle ville de ponthoise 
comme ils sont pousivis en la court des Aydes a Paris par noble homme 
Oudart de Soubzlefour seingneur de Gouzagres pour le payement de la quantité 

de muidz de bled fourment a raison de dix livres tournois pour chacun 

septier audict de Desoubzlefour appartenant, qui auroient este prins par le 
commandement des eschevins et habitans de ladicte ville de ponthoise en 
l'année mil cinq cens quatre vingt et neuf pour ayder a fournir tant a la 
nouriture des soldatz estant en garnison que au payement des quarantes cinq 
mille escus a quoy le roy de sa libéralité auroict modère la somme de soixante 
mille escus promis au feu roy par composition faicte lors de la redition de 
ladicte ville en ladicte année quatre vingtz et neuf pour le rachapt de leurs vies 
et biens et que le dict procès est appoincté en droict que ledict sieur de 
Gousangré estoict sur le poinct et en terme de le faire juger qu'ils auroint 
prie ledict sieur de Gousangré de différer et superseder de poursuivre le 
jugement dudict procès qu'il valloict mieulz sortir a lamiable que dattandre 
l'événement doubteuz d'un arrest, joinct qu'il estoict cottizé aux quarantecinq 
mille escus et ce qu'il demandoict a ladicte ville desduction de sa cotte montant 
a cent soixante escus pour en délibérer et conférer par le conseil de ladicte ville 
Et que ledict sieur Desoubzlefour sans vouloir demeurer d'acort de sa coste a 
tout le moins quelle fust si haulte auroict demande la somme de douze cent 
livres desduction faicte de sadicte prétendue cotte pour sortir d'affaire et de 
procès d'avec ladicte ville mesmes de tous despens dommages et înthérestz par 
luy prétendus — Et pour ce que tette affaire est d'importance et que cy après 
rien ne leur ensoict impute Ils nous auroint requis à ce quil nous pleust 
déclaré sur ladvis quilz ont supplié leur estre donné par le corps desdictz 
conseilliers et bourgois a ce presens si Ion trouvoict bon que Ion soutint et 
poursuivit ledit procès ou bien a quelle somme de deniers Ion composeroict 
avec ledict sieur de Gousangré pour sopir et se redimer dudit procès et frais 
diceluy despans dommages et interest quilz s'enpouroient ensuivir et sur ce 
quil seroict résolu et adviser II nous pleust les auctorizer, — Nous après avoir 
ouy les anciens conseilliers et bourgois mesme ledict advocat du roy pour le 
procureur dudict sieur en son consentement disons que veu le consentement 
desdictz habitans et suyvant iceluy que lesdictz eschevins et procureur sindic 
seront auctorises et de faict les auctorisons pour composer et transiger avec ledict 
sieur de Gousangré desduction de sa cotte à telle somme de deniers quilz 
adviseront pour demeurer quittes vers lesdict sieur de Gousangré de la quantité 
du bled fourmant prins par ladicte ville ensemble de tous procès dommages 
et interestz que ledict sieur de Gouzangré eust peu demander et prétandre. 

Demonthiers. 
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II 



Arrangement avec Robert Cossart, ancien Receveur de la Ville 

(14 Octobre 1609) 

Du mercredy quatorziesme )our doctobre mil six cent neuf en la Chambre 
du Conseil. 
Entre Robert Cossart demandeur en redition de compte présent 
garni de M* Jehan Langlois son procureur et de conseil contre les eschevins de 
la ville et M. Charles Pannesay procureur sindic présent garni de procureur 
et de conseil — parties oyes et sur ce prins ladvis des antians conseilliers de 
ville estant cejourdhuy assemblez (en la chambre du conseil) avons ordonne 
que ce qui sera deub pour Tèxit , closture et arrest des deniers (provenant des) 
nouvelles impositions par luy perseus du conseil destat du vingt- 
troisième septembre mil six cent huict sera prinse sur les deniers audict Cossart 
alloués en reprinses par les chapitre trois et subséquent jusques au dixiesme 
inclust et comprins jusques à la concurence de son deub et le surplus sera 
recouvert par lesd. eschevins a laquelle fin sera présenté req^ au roy pour 
obtenir si faire se peut pour le recouvrement desd. deniers touchés et reprints 
soubz le nom desd. eschevins aux frais de la chose et a la diiligence dud. 
Cossart le tout pour soppir les différends et débat formes sur lesd. chapitre de 
reprinses entre lesdits eschevins et ledit Cossart et protestations d'appeler faict 
par lesdits eschevins et Cossart ce fut faict en chambre du Conseil les an et 
jour que dessus. 

Demonthiers. 

III 

(a). — Transaction avec Nicolas le Mercier (Architecte du Roi) 

au sujet de la cote de ses tailles 

(3o Juillet 1610) 

L'an mil six cens dix le vendredy trentiesme jour de Julliet environ onze 
heures du matin pardevant nous Gabriel Demonthiers escuier sieur de 
Saint Martin Lieutenant du bailiy de Senlis à Ponthoise en rassemblée 
ledit jour faicte en la Chambre du Conseil des Antiens officiers et conseillers de 
lad. ville nous a esté remonstré en la présence du procureur du roi nostre sire 
aud. 'Ponthoise comparant par ladv. dud. Seig' par hon. homes M* Michel Duval 
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et M* Ananîas de Saint Denis echevin de lad. ville et Thomas Duvyvier, pro- 
cureur sindic quils sont en procès contre Nicolas le Mercier opposant à 
l'assiette des tailles lequel soustient quil est domicilié au village de Mousseaux 
près Meaux et que la il est assis aux tailles et que partant de, na peu estre comprins 
es celles de Ponthoise parce quil ne doibt paier tailles en deux lieux et de fait 
a fait aparoir de sa cotte aud. Mousseaux et mesme prétend obtenir ung 
estât d'exemption chez le roy nostre sire et en tous cas parce quil dit estre 
sur taxer en ceste ville il a fait offre verballement auxd. echevins de se depanir 
de son opposition mesmes renoncer aux exemptions quil pouroit ci après 
obtenir et continuer a paier taille les années subséquentes sil plaist aux habitans 
le recepvoir a quelque composition et sommes raisonnables et de fait offre la 
somme de soixante livres pour toutes tailles et deniers du roy par chacun an 
et paier celles esquelles il a été cotizé jusque à huy. Ce que lesdits [echevins 
ont dit ne pouvoir accorder sans ladvis des antiens habitans et eschevins de 
ville et de leur consentement ou de Monsieur le procureur du roy et sans 
nostre auctorité. 

Surquoy aurions oy ledit procureur du roy comparant par ladvocat de 
sad. majesté et même les antiens de la ville qui auroient esté dadvis que lesd. 
eschevins fussent auctorizés par nous à accorder avec led. Le Mercier à la 
somme de soixante quinze livres par an pour toutes les années à venir et à la 
charge de paier ceste année ce dont il a esté cotté et renoncera à toutes oppositions 
et exemptions et ou ledit Le Mercier ne veuille accepter l'offre cidessus soustenir 
le procès encommencé a quoy faire et accorder avons auctorisé et auctorisons 
lesdits eschevins et syndic. 



(b). 



— Décision relative aux cotes irrécouvrables par suite d'exemptiofts 

Ce fait lesd. eschevins ont encore proposé quils sont assignés es la Court 
des Aydes à la requestc de Jehan Moreau et ses consorts collecteurs des tailles 
en l'an vi^ neuf pour les rembourser des inutiles non valleurs et mortes 
paies et mesme de la somme en quoy estoit taxé M' Pierre Bonfons qui 
a esté déclaré exempt par arrest de la Cour des Aydes ; et que neantmoings en 
ceste ville de Ponthoise na esté accoustume de reassoir aulcuns inutiles; et 
craignent l'événement et conséquences dud. procès mesme pour ladvenir 
supplient lesd. antiens et conseillers de ville de leur donner sur ce advis et 
consentement mesme le procureur du roy, ce quils désirent en estre fait pour 
scavoir s'ils soustiendront led. procès et la dessoivre desd. prétendus inutiles 
qui seroient chose de grands fraits à cause de la multitude des exempts de la 
ville. A quoi led. procureur du roy comparant comme dessus et lesd. antiens 
ont dit quils sont dadvis que lesd. eschevins traitent et composent avec led. 
Moreau et ses consors à la somme de soixante livres, et où ils ne s'en veuillent 
contenter de soustenir le procès conformément à quoy partant avons auctorisé 
et auctorisons lesd. eschevins. 
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(c). — Accord avec les héritiers d'Augustin Trotin au sujet 

de la contribution de 45,000 écus 

Ce fait lesd. eschevins ont encore proposé quils sont poursuivis en la 
Court des Aides à la requeste d^un nommé Verdun ayant droit et transport des 
héritiers ou ayant cause Augustin Trotin pour le paiement de la somme de 
trois cens livres tournois quil dit led. Augustin Trotin avoir advancé de plus 
oultre se que ce a quoy debvoir il sest trouvé cottizé par le règlement des quarante 
cinq mil escus promis au feu roy Henri troizième, requérant les eschevins 
leur estre donné advis sur ce fait mesme sur ce qu^aussi ledit Verdun a fait 
appelé la veufve et héritier Nicolas Fournier pour exhiher les comptes de ce quil 
a este charge de rccepvoir et amasser lesd. quarante cinq mil escus, a quoi 
lesd. antiens ont dit que pour le fait desd. quarante cinq mil escus et ce qui 
sen dépend et mesme des comptes, y a arrest du privé conseil par lequel lad. 
Court des Aydes est interdite de cognoistre desd. xlv"* escus et de ce qui en 
dépend et desd. comptes, led. arrest donné des en auparavant que lesd. apresent 
eschevins et syndic faussent en charge, et que suyvant ce partant ils se debvoient 
ad ce pourvoir aud. Conseil. Suyvant quoy avons ordonné que lesd. eschevins 
et syndic pour le fait de ladite instance feront dilligence de se pourvoir pour le 
fait que dit est aud. conseil du roy. Faict et donne les an et jour que dessus. 



Demonthiers. 



IV 



(a). — Procès avec le fermier d'un impôt extraordinaire 

sur la vente du vin à Pontoise 

{14 Février 161 1) 

L\n mil six cens unze le lundy quatorziesme jour de febvrier environ dix 
heures du matin par devant nous Gabriel Demonthiers 
En lassemblée 

Nous a este remonstré en la personne des advocats et procureurs du roy 
nostre sire aud. lieu par hon. hoesM"* Régné LeTellieret André Cossart eschevins 
de la ville et Thomas Duvyvier proc. syndic quil y a cy devant eu, huict ou 
neuf ans sont, procès intenté contre hon. hoe M* David Aubery et Robert 
Cossart pour lors eschevins et M" Jehan Langlois sindic au Conseil privé du 
roy a la requeste de David Seguin fermier de Tescu pour muids de vin qui seroit 
consommé aud. Ponthoise; depuis le !•' jour d'octobre mv^ un" xix jusques au 
dernier jour aud. mois seize cent en suyvant, touchant les dommages et interests 
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quil prétend que lesd. eschevins tant en lad. qualité qu^en leur nom privé 

pour avoir esté empesché en la terce partie dud. droit par iceux eschevins 

auquel procès tant a esté procedde quil a esté cy devant prest a juger et mesme 

' distribue es mains de M. de Gourgues, maistre des requestes, et depuis le 

premier jour de janvier 1611 dernier esté retiré par led. Seguin et fait distribuer 

es mains de M. de Lucmajour, maistre des requestes qui le voulloit précipitamment 

juge sans ouïr lesd. eschevins ni sans leur donner communication du procès 

quils ont à la fin retiré de leurs mains après plusieurs poursuites par eux 

faictes et requestes présentes au conseil de peur de surprinse et affin destre aucto- 

rizés pour poursuivre et reprendre le procès au lieu desd. Aubery, Cossart et 

Langlois ou d'adviser ce qui sera nécessaire faire pour le soulagement des 

habitans de la ville, requérant sur ce ladvis desditz antiens babitans de lad. ville 

et eschevins et leurs conseils et de Monsieur le procureur du roy et nostred. 

auctorité. 

Sur quoy avons ordonné oi le procureur du roy garni de Tadv. dudit seig' 

ensemble lesdits antiens et eschevins de la ville que les apresents eschevins et 

syndics seront et les avons auctorisés et auctorisons à prendre le procès fait et 

cause pour lesd. Aubery, Cossart et Langlois contre led. Seguin et poursuivre 

led. procès a présent pendant au Conseil du roi jusques en deffinitive sauf a 

eulx accorder aud. Seguin a se pourvoir si bon luy semble contre ceux quil 

prétend lui estre redevables .. • 

Demonthiers. 

(b). — Réclamation de la dame d*Osny au sujet de grains pris 
dans son grenier de Pontoise pendant le siège de i58g 

Ce fait lesd. eschevins, nous ont remonstré quil y a procès contre eux 

intenté aux requestes du palais a la requeste de la dame de Ony (0 héritière de 

damoiselle Dupertis pour le paiement de quatre vingt neuf septiers de bled 

quelle prétend lui estre deubz et avoir été prins en un grenier a elle apartenant 

aud. ponthoise en lan mv<^ iiii" ix et porté au magasin de lad. ville et mesme 

tourné en déduction des xlv" escus promis au feu roy Henri troisiesme, 

requérant advis leur estre donné sur ce fait. A quoy lesd. antiens et procureur 

du roy ont dit que Testât dont elle se vante nest suffisant et que celui qui a 

donné acquit desd. grains et reçu, qui est Duhamel nen a compte ou bien que 

son estât nest passé ni allé en la chambre, et partant que lesd. eschevins doibvent 

deffendre et soustenir le procès pour les raisons susdites. 

A quoy faire, veu led. consentement et oy le procureur du roy garni comme 

dessus avons lesd. eschevins auctorizé et auctorizons. — Fait ledit xiv* février 

mil six cent onze. 

Demonthiers. 

(1) Osny. 



— 7 — 



La ville de Pantoise réclame sa séparation d'avec celle de Gisors 

pour rétablissement du rôle des tailles 

(14 Mars 161 1) 

Cejourd'huy quatorziesme jour de mars mil six cent onze après midy par 
devant nous Gabriel Demonthiers, escuier sieur de Saint Martin, lieu- 
tenant civil et criminel pour le roy nostre sire en la ville et chastellenie 
de Ponthoise, en rassemblée etc.... 

Nous a este remonstre (par les eschevins et syndic). . que cy devant et des le 
seiziesme jour de mars seize cent quatre les habitans de la ville ont obtenu arrest 
au conseil privé du roi nostre sire contre les esleus et habitans de Gisors par lequel 
est ordonne que lesd. habitans auront ligne séparée qui leur sera envoie par les 
trésoriers de France en Normandie en procédant aux département des tailles, de 
laquelle sera fait mention en la commission qui sera envoyé aux esleus de Gisors 
sans que lesd. esleus puissent comme ils ont acoustume surcharger lesd. habitans 
de Ponthoise ; et que auparavant ce faire, information sera faicte sur les lieux 
de la commodité ou incommodité par les s'* de Beaurepaire et de Menucourt 
commissaires députes pour cest effet par sa Majesté, et que neanmoings led. 
arrest, et faulte den avoir poursuivi Texecution, bien que donné au proffit 
desd. habitans demeure illusoire; requérant que lesd. antiens et conseilliers ayent 
à donner ad vis sils doibvent estre auctorizé pour en poursuivre Texecution, 
mesme d^estre advoués de prendre lettres pour prendre et lever la somme de 
douze ou quinze cens livres pour subvenir aux frais quUl conviendra faire. 

Sur quoy adhérant à la requeste desd. eschevins, sur ce oy le procureur du roy 
avons prins et reçu ladvis desd. antiens conseillers lesquels ont esté et sont 
dadvis que lesd. eschevins soient advoués et auctorizés de poursuivre entièrement 
Texecution dud. arrest au conseil et partout où il appartiendra, et que pour 
lesd. deniers que lad. levée soit faicte, les habitans convoqués et assemblés à 
son de cloche préalablement pour donner leur advis, 

Veu lequel advis et led. procureur du roy consentant advons lesd. eschevins 
auctorizé et auctorizons par ces présentes de poursuivre entièrement Texecution 
dud. arrest partout où il apartiendra et pour lad. levée que lassemblée généralle 
sera faicte à son de cloche à la dilligence desd. eschevins pour, lesd. habitans ouïs 
ordonné ce que de raison ; et des à présent lesd. habitans ou conseillers ont 
esleu pour la poursuite et l'exécution dud. arrest, pour assister led. procureur 
syndic des personnes de Mathieu Chéron, M* Jehan Langlois et Jehan Mar- 
guerite (?). 

Demonthiers. 
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VI 



Autorisation donnée à Marguerite Marie et autres de vivre en 
communauté et de tenir une école pour les petites filles 

m 

(14 Mars 161 1) 

CE faict, lesdits cschevins et procureur syndic nous ont remonstre que 
certaine requeste nous ayant esté présentée par Marguerite Marie, 
Nicole Pelletier, Jehanne Bouer et Françoise Raisin et austres filles 
tenant eschole de filles à Ponthoise, par laquelle elles remonstrent que douze 
ans sont ou environ elles se sont assemblées pour servir à Dieu et vaquer à 
l'instruction des petites filles, quelles auroient toujours continué ledit exercice 
depuis le susdit temps de douze ans, quelles ont continué ledit exercice par 
ladvis et permission de M*' larchevesque de Rouen, et quelles désirent vivre 
en communauté et de posséder ce quelles ont en commun, ce quelles ne peu- 
vent faire et continuer sans permission et consentement diceux eschevins. 

Laquelle requeste nous aurions ordonné estre communiqué au procureur 
du roi et ausd. eschevins lesquels après avoir veu ladite requeste ont déclaré 
quils ne peuvent donner aucun consentement que au préalable ils ne soient 
advoués par les habitans de ladite ville, attendu la£Faire dont est question, nous 
requérant et ausdits habitants de donner ledit advis sur ladicte requeste. Lesquels 
habitans ensemble ledict procureur du roy a ce présent, après avoir oy lecture 
de ladite requeste ont este et sont dadvis que pour le bien et instruction des 
petits enfans signament (») des jeunes filles, il est très nécessaire pour les retenir 
en la congnoissance , crainte et amour de Dieu, mesme pour leur faire 
aprendre à lire et escripre et autres petits exercices de mesnage, et que lesdites 
filles soffrent de continuer en ladite vocation, et puisquil a pieu a Mondit 
Seigneur larchevesque de Rouen dy donner son consentement, que lesdits 
eschevins en tant que à eux est et faire le peuvent, pour et au nom desd. 
habitans, soient auctorisé de consentir et accorder Tintherinement de leur 
requeste. 

Sur quoy veu ledit advis et aux considérations ci dessus avons auctorisé et 
auctorisons lesdits eschevins de prester, en tant que a eux est et faire le peuvent 
ledit consentement et inthérinement de ladite requeste, dont, et dud. consen- 
tement lesdits eschevins nous ont requis acte à eux octroyé. 

Demonthiers. 
(i) Particulièrement. 
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VII 

Autorisation de transiger avec Madame d'Osny. — Confirmation de 
l'élection des assesseurs du syndic chargé de suivre le procès contre 
la ville de Gisors au sujet de la taille et adjonction d'un nouvel 
assesseur. 

(24 Avril 161 3) 



Cejourd'huy vingtquatriesme jour dapvril seize cent treize en rassemblée 
faite en la chambre du conseil pardevant nous Gabriel Demonthiers 
escuier sieur de Saint Martin lieutenant pour le roy nostre sire du 
bailly de Senlis au siège de Ponthoise, en la présence des advocats et procureur 
du roy nostre sire aud. lieu les antiens officiers et conseillers dicelle présents 
nous a esté remonstré par les eschevins M*' Régné le Tellier et André 
Cossart, eschevins de la dite ville et Thomas Duvyvier procureur sindic d^icelle 
quilz sont poursuivis aux requestes du palais au Paris à la requête de la 
dame dOny (» pour le paiement de quatre vingt neuf septiers bled quelle 
prétend lui avoir esté prinses ou à dam*"* Duplessis sa mère en lan mv^ iiii« ix 
et mises au magasin de ceste ville et tournés en Tacquit des debtes dicelle, et 
quils ont deffendu jusques a présent, que le procès est preste à juger, requérant 
avant ce faire estre auctorises pour poursuivre ou acorder avec ladite dame. Sur 
quoy adherans à la requête desd. eschevins et sur ce oy le procureur du roy 
nostre sire aud. lieu garni de ladvocat dudit seigneur et prins ladvis des 
officiers et conseillers dicelle illec présens qui ont esté dadvis que lesdits 
eschevins soient auctorizes pour conposer et chevir amiablement avec ladite 
dame avons ordonne que lesdits eschevins soient et demeureront auctorizes 
pour faire ladite composition avec ladite dame sils voient que bon soit sinon 
poursuivre le procès incommencé. 

Ce faict lesdits eschevins nous ont remontre que cydevant pour la poursuite 
du procès de Gisors M' P. Langlois, Mathieu Cheron et Jehan Maistre avoient 
esté eleus pour assister le sindic nous suppliant leur donner encore quelques 
autres avec eux pour ce faire. Sur quoy prins ladvis des susdits, avoir confirme 
et confirmons leslection cydessus faicte des personnes desd. Cheron Maistre et 
Langlois et pour les assister avoir ordonné que M* Michel Duval demeurera. 
Dont les eschevins ont requis acte à eux octroie. 

Demonthiers. 
(i) Voir plus haut. 
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VIII 



Autorisation d'accepter une proposition de la Trésorerie de Rouen 
au sujet de la taille et des difficultés avec Gisors pour le même objet 

(2 Octobre 161 3) 



CEJOURD^HUY second jour d^octobre mil six cent treize en rassemblée faicte 
pardevant nous Gabriel Demonthiers (suivent ses titres habituels) 
les eschevins (les mêmes que précédemment) nous ont remonstre que 
suyvant ce qui auroit esté ordonne en la dernière assemblée et le comman- 
dement de M«' le chancelier iceluy Duvyvier (syndic) se seroit transporte lors 
de la teneure des estais derniers en la ville de Rouen au bureau de M*^* les 
Trésoriers ou après plusieurs propositions, leur auroyt esté promis douze ou 
quinze cents livres de diminution sur le compte principal de la grand taille de 
ladite ville à condition quilz ne s^aideroient de Farrest donné en 604 entre 
lesdits habitans et les habitans esleus de Gisors, portant ordonnance d'avoir 
ligue séparée desdits trésoriers, et a condition toutefois quil y auroit accord et 
traicte avec ceux dudit Gisors, par lequel iceux habitans de Ponthoise ne pour- 
roient estrc haulsez ny diminués qu^au marc la livre à prendre sur la ligue qui 
seroit donné audit ponthoise ceste année prochaine six cent quatorze sur la 
diminution susdite; suppliaot donne|^ advis sur ladite proposition pour scavoir^ 
scelle est profitable ou dommageable>à ladicte ville. 

Sur quoy oy le procureur du roy garni de ladvocat dud. Seigneur et les 
antîens officiers et conseillers de la ville qui ont été dadvis que on Ion face 
diminution de douze ou quinze cents livres auxd. habitans lannée prochaine 
sur le compte principal de la grand taille que lesdits eschevins doibvent estre 
auctorizes à passer avec les habitans et esleus de Gisors un concordat aux 
conditions susdites. Avons les dits eschevins et procureur sindic auctorize 
(reproduction des termes de la requête), 

Demonthiers. 
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IX 

Lettres du Roi qui prévient les habitants de Pantoise qu'il y a des troupes 

dans la campagne qui n'ont aucune commission de lui : il les invite 

à faire bonne garde. 

(17 Avril 1614) 

Cejourd'huy dix septième apvril mil six cent treize <»> en rassemblée faîcte 
au son de la cloche par devant nous Gabriel Demonthiers escuier, sieur 
de Saint-Martin, lieutenant de Ponthoise, conseiller du roy. 
M* Robert Charton, Pierre Dancongné, eschevins de ladicte ville et Gabriel 
Vatherie, procureur sindicq desditz habitans nous auroit montre en ladicte 
assemblée et présente au peuple trois lettres assavoir deux de Sa Majesté Tune 
adressante aux eschevins de ladite ville Tautre adressante à M*' le Cardinal de 
Joyeuse gouverneur de Ponthoise ; et Tautre de Mf le Cardinal adressante à 
Monsieur le lieutenant de Ponthoise desquelles trois lettres a esté fait lecture 
en la présence desdits eschevins et de tout le peuple làudience tenant desquelles 
la teneur sensuit : 

« De par le roy 

« Chers et bien amés, nous sommes advertis quil y a des troupes à la 
campagne sans commission ny adresse de nous lesquels au préjudice de notre 
service et du repos et tranquilitte de nos subjects pourroient entreprendre sur le 
passage de nostre ville de Ponthoise. A ces causes nous vous mandons et 
ordonnons que suivant ce que vous a esté cydevant escrit et commandé, vous 
aiez a continuer de veiller et faire sy bonne garde que vous ne puissiez estre 
surpris, sans permettre a aulcunnes trouppes soit grande ou petite de cheval ou 
de pied dentrer ny passer dans nostre dite ville, sy elles ne vous font apparoir de 
notre commandement exprès par lettres patentes ou closes ou passeports de nous. 
Et a ce ne faictes faulte, car tel est nostre plaisir. 

« Donne a Paris le i3« jour dapvril 16 14. 



a Signe : Louys et au bas de Lomenye. » 



« Mon Cousin, 



« Sachant quil y a des trouppes par la campagne qui nom ny adveu ni 
commission de moy lesquelles pourroient au préjudice de mon service soultz 

(i) Quatorze. 
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prétexte de passage dans ma ville de ponthoise semparer dycelle je vous faictz 
ceste lettre pour vous prier davoir soing que les habitans de madicte ville se tien- 
nent sur leur garde pour prévenir ce que pourroil arriver par le passage susdit 
contre mon autorîtté et service, et ne permettre que aulcunnes trouppes qu^elles 
quelles soient, passent ny entrent dans madicte ville, si elles ne vous font 
apparoir du commandement quelles en auront soit par mes lettres patentes ou 
closes ou par mes passeports. — J'escriptz le même commandement aux habi- 
tans de madicte ville pour lexecuter de leur part, a quoy vous aurez soing quils 
satisfacent, et me reposant sur vous je prie Dieu quil vous ayt mon cousin en 
sa sainte garde. 

« Escriptz a Paris le i3« jour dapvril 1614. 

a Signe : Louys et plus bas de Lomenye. » 



a Monsieur le Lieutenant 

a II se parla hier au conseil du roy de pourvoir a la surete des places qui 
sont près de Paris et pour cest effect dy envoyer des Compagnies pour les garder. 
Je verrai de faire ce quil me sera possible pour empêcher qu^on nen envoie 
point à Ponthoise affin que les habitans soient descharges de lincommoditté et 
de la despense quils en pourroient souffrir, cest pourquoy vous verrez de vous 
assembler avec les eschevins pour donner ordre à ce quil sera de lassurance 
de vostre ville, et pour faire bonne garde de jour et de nuict. Je vous envoirez 
bientost ung gentilhomme qui aura charge de faire pour cela ce qui sera néces- 
saire. Quoy tendant, je me recommande a vos bonnes grâces et prie Dieu quil 
vous veuille, Monsieur le Lieutenant, maintenir en sa sainte garde. 

« De Paris ce i5* avril 1614. — Signé enfin le Cardinal de Joyeuse. Et 
plus bas est escrit : Monsieur le Lieutenant, Depuy vous avoir escrit je receu 
une lettre du roy pour mesme effect, ensemble une pour les eschevins de 
Ponthoise, que je vous envoyé, affin que vous aiez occasion dautant plus de 
vous bien garder et faire ce qui est du commandement de Sa Majesté. » 



« De par le roy, 

a Chers et bien aymés, les occasions cessant par lesquelles nous vous avons 
cydevant faict commandement de vous tenir sur vos gardes en nostre ville de 
Ponthoise lefiTect en doit aussy cesser. Cest pourquoy nous vous en avons vouUu 
advertir par ceste lettre, affin que scachant notre volonté estre que les choses 
demeurent doresnavant au mesme estât et ordre quelles estoient, premier que 
nous vous eussions faict ledit commandement, vous ne manquiez de vous y 
conformer, et aussy que vous aiez soing que les barcz et basteaux de passage 
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qui ont esté menez près de nostre ditte ville et ostés des lieux où ils servoient 
y soient restablis, en sorte que nos subjects n'en reçoivent plus dincommoditte, 
et soient pour ce regard comme pour le reste en la mesme liberté qu'aupa- 
ravant. Ny faicte doncq faulte, car tel est nostre plaisir. 
c Donné à Paris le dernier jour de may 1614. 

« Signé : Louys, et plus bas de Lobcenye. » 

La présente lettre envoyée le second jour de juin 16 14. 

Demonthiers. 



Autorisation donnée aux eschevins d'aller à Paris consulter leur pro- 
cureur pour arrêter des poursuites exercées contre eux au sujet de 
la contribution de guerre de 45,000 écus. 

(14 Juillet 1614) 



CEJOURDHUi quatorziem*e jour de juillet six cent quatorze en lassemblee 
faicte en la Chambre du conseil par devant nous Gabriel Demonthiers 
en la présence des advocats, procureur du roy et des antiens officiers 
et conseillers dicelle, M** Robin Charton et Pierre dancongnée eschevins de 
ladite ville et M' Gabriel Vatherye, sindicz dicelle lesquels nous ont dict et 
remonstré qu'il y a eeu deux huissiers de la Chambre des comptes à Paris 
lesquels en vertu dune commission de prise de corps donnée par lesdits sieurs 
de la Chambre, daté du 7* juillet 614, à lencontre des eschevins, syndic et 
argentier de ladicte ville faulte de compter et présenter le compte des quarante 
cinq mille escus. A laquelle assemblée a ete advisé et arreste qu'il falloit 
aller à Paris pour présenter une requête à celle fin d'avoir quelque délai po ur 
compter ledit compte et pour ce faire a este depputté Monsieur le lieutenant et 
le syndic de lad. ville. 

Et ledict jour a este aussy remonstre par lesditz eschevins que largentier 
de ceste ville auroit esté contrainct par corps de payer la somme de soixante et 
unze escus deux thiers, par Cordier huissier en ladicte Chambre pour le 
paiement des espices du compte ci devant rendu par ladicte ville pour les 
deniers quavait touchez feu M* Jacques Terrier cy devant receveur de ladite 
ville. 

Sur quoy oy sur ce le procureur du roy, officiers et conseillers de lad. ville 
qui ont este d'advis que Ion se transportera en la ville de Paris pour parler à 
Monsieur Allen procureur (avoué) de ladicte ville lequel avait promis que 
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moyennant la somme de 71 livres qui lui ont ete cy devant baillez par Cossard 
et Le Tellier cy devant eschevins de faire cesser ceste poursuitte, et sur la 
response dudit Allen avons lesdits eschevins à présent auctorize de paier 
ladite somme de 71 escus quarante sols pour esvitter grands frais et a cest 
effect avons permis aud. Vathcrye syndic de faire toute dilligence et poursuitte. 

Demonthiers. 
XI 

Difficultés avec la ville de Senlis au sujet de l'élection d'un député du 
Tiers 'État aux États- Généraux. — Autorisation de suivre ou 
d'intervenir dans toutes instances à cet égard. 

(16 Août 1614) 

CEJOURDHUY xvi" aoust mil six cens quatorze en lassemblee faicte en la 
chambre du Conseil par devant Gilles Cossart licentié es loix conseiller 
du roy lieutenant particuUier assesseur criminel de Mons' le lieutenant 
de Ponthoise, pour le depport faict par ledit lieutenant, sont comparuz les 
eschevins et procureur sindicq de ceste ville lesquelz en la présence du procu- 
reur du roy et des antiens et plus notables bourgeois de ceste ville, nous ont 
dict quilz ont este advertiz que le procureur du roy et eschevins de la ville de 
Senlis seront efforcez et efforcent par tous moyens de faire renverser leslection 
qui a esté faicte de la personne de M. le lieutenant de ceste ville de Ponthoise 
pour assister a la convocation des Estatz généraux de ce royaulme ordonnez 
par le roy pour le tiers estât du baillage de Senlis, par ce que ceux de Senlis 
prétendent que les depputez doibvent estre prix de ladicte ville, quoy que 
ce soit, sefforcent ayant ja tiré des depputés pour leglize et pour la noblesse du 
millieu d^eulx, ils sefforcent encore de faire depputés le lieutenant gênerai de 
leur ville chose qui importe aux aultres villes et notament a celle-cy de 
Ponthoise, de laquelle le deppute du thiers estât a ete prix et esleu, qui est ledit 
sieur le lieutenant de Ponthoise es mains duquel ilz ont mis les cayers et 
mémoires, requérant et sommant lesdits eschevins et procureur syndicq que les 
presens habitans et bourgeois de ville déclarent et donne leur advis et ce 
quils entendent estre sur ce faict. Tous lesquelz presens ont faict response dune 
commune voix que ledict faict inporte a Ihonneur et bien de ceste ville et 
quilz sont tous dadvis que lesditz eschevins et procureur sindicq interviennent 
au procès avecq ledit sieur lieutenant, selon et ainsy quilz adviseront et 
quant besoing sera. Sur quoy avons lesditz eschevins et sindicq auctorizzé et 
les auctorizons pour intervenir au procès, pour ce meu et à mouvoir, soit en 
la cour de parlement à Paris ou au conseil avecq ledit lieutenant. Dont acte. 

Cossart. 
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XII 



Injonction de remettre aux échevins et syndic les pièces justificatives 
du compte des 45,000 écus (contribution de guerre) 

(3o Août 16 14) 



CEJOURDHUY trentiesme daout mil six cens quatorze, en rassemblée 
par devant nous Gabriel Dumonthiers^ escuier sieur de Saint Martin, 
conseiller du roy, lieutenant civil et criminel du bailli de Senlis à 

Ponthoise les eschevins nous ont dict quilz sont poursuivys, mesme 

condamnés par emprisonnement de leurs personnes a rendre compte en la 
Chambre des comptes à Paris dans la quinzaine du xxii* aoust dernier pour la 
somme de quarante cinq mille escus qui ont été cydevant promis et baillés au 
feu roy Henri troiziéme que Dieu abselve, et jugement donné desdits sieurs des 
comptes par lequel ils sont condemnéz, et daultant que lesdits eschevins nont 
aulcuns papiers concernant la justification dudit payment faict et quilz nont 
trouvé aulcuns vallables dans les coffres de ladicte ville et quils sont advertis 
que M* Jean Langloix cydevant sindicq de ladicte ville en a plusieurs en sa 
pocession tant comme sindicq que comme naguère greffier en Teslection dudit 
Ponthoise. Et ouy sur ce ledit Langloix ad ce présent, lequel a* dict en avoir 
aulcuns en sa pocession, partye desquelz il a dict avoir esté mis en ses mains 
par Jehan Legros fils de feu Jehan Legros naguère argentier et receveur de ladicte 
ville, lequel Legros solicitte à la restitution diceux. Sur quoy ouy les antiens 
conseillers et bourgeois de ladicte ville avons ordonne que les eschevins et 
sindicq mettront tous et ungs chacuns les papiers justifiant ledit compte estant 
a rendre, entre les mains de AUain procureur de ladicte ville en la Chambre, 
pour par luy estre ledit estât et compte faict, dresse et présente en ladicte 
chambre à la plus grande dilligence que faire se pourra. A laquelle fin avons 
enjoinct, et en ce faisant condemnons ledit Langloix a mettre es mains desdicts 
eschevins et sindicq tous et ungs chacuns les pièces et acquitz justifiant de ce, 
quy en quoy faisant seront et demeureront déchargés envers lesditz Langloix et 
Legros et tous aultres. Dont acte. 

Demonthiers. 
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XIII 

Autorisation d'intervenir dans une instance engagée contre un particulier 
à raison de la perception d'un droit contesté sur le pin 

(14 Novembre 16 14) 

CEJOURD^HUY xini* jouF de novembre mil six cent quatorze 
les eschevins nous ont dict quilz ont esté advertis quun nommé 
Chefdeville demeurant à Beaumont sur oise, lequel en vertu d^une 
commission de Messieurs les trésoriers de France et soydisant fermiers de 
quelque droict quil prétend faire lever sur chacun muid de vin venant en 
ceste ville, lequel auroit faict procedder par voye de saisie sur quelques vins 
venan de ceste ville, entr^autres sur le vin appartenan à la femme d^Anthoine 
Mesnilt dont il luy demande grands deniers, mesme lui auroit faict donné 
assignation par devant lesdits trésoriers, chose qui inporte beaucoup a tout le 
publicq, requérant et sommant lesditz eschevins et sindicq que les présents 
habitans et bourgeois de ville déclarent ce quilz entendent estre sur ce faia. 
Tous lesquelz présents ont dict et faict responce dune commune voix que le faict 
inporte grandement a toutte la ville et au publicq et quilz sont tous dadvis que 
lesditz eschevins et sindicq interviennent a assignation qui a esté donné à 
ladicte femme Mesnilt et quilz demeureront auctorizés pour ce faire. Sur quoy 

avons lesdictz eschevins et sindicq auctorisé 

Demonthiers. 



XIV 

Autorisation donnée aux échevins d'aller prendre conseil à Paris au 
sujet de l'exemption des tailles accordée à des particuliers et de 
transiger avec M. de Vauper sur un procès pendant entre lui et la 
pille de Pont oise depant le Parlement. 

(23 Janvier 161 5) 

LAN mil six cens quinze le vendredy xxiii® janvier du mattin par devant 
nous sont comparus les eschevins lesquels nous 
ont dict que plusieurs des habitans dudit Ponthoise se sont faict exempte 
et déchargés de la contribution des tailles et impositions. Aulcuns Tauroient 
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ainsy obtenu et par arretz donne à leur proffit de nos seigneurs de la Court 
des Aydes à Paris tels jugés avec eulx et leurs prédécesseurs, que depuis ce 
seroit ensuivy ledict de sa Majesté donne à Paris au mois de juing six cens 
quatorze receu et publie en ladicte Court des Aydes le xx* décembre audict 
an sur le faict du reiglement et retranchement des tailles, par lesdits eschevins 
représenté, ou ilz ce congnoist quelques difficultés, et pour ce que lesdites 
commissions pour lassiette dicelle, est arrivé assoieur et collecteur eslu pour la 
présente année, il est de besoing de donner advis auxdictz assoieurs au com- 
portement de leur assiette, pour la difficulté en lesgard de ses prétendus exempts, 
adce que atendu lesdits exemptions arrests et edias il leur soit donne advis et 
instruaion de ce quils ont à faire et comme ils se doibvent eux comportez à 
cest effect. 

En outre quilz sont advertis quil y a procès indécis en la Court du par- 
lement entre lesdits eschevins de Ponthoise et Jacques Dauvergne escuier sieur 
de Vauver héritier par bénéfice dinventaire de feu Jehan Dauvergne vivant 
escuier sieur des Grandz Buissons son père, dépendant de Tacquit que ledict 
deffunct estoit tenu de faire pour ladicte ville de quelques rentes constituées par 
ladicte ville pendant Ihostilité des guerres en Tannée v^ mi^^ ix ou environ ce 
temps, et sur lempeschement que ledit Dauvergne audict nom a faict faire 
auxdits eschevins de toucher et recepvoir les deniers restant à distribuer, prove- 
nant de la vente faicte par décès à la poursuitte et diligence de leurs prédé- 
cesseurs eschevins, par faulte dudict acquit, de maison et lieux size audict 
Ponthoise qui fuct audit defiTunct Dauvergne, seize à Ponthoise rue de la Ser- 
voise ou pend pour enseigne le Grand Goddet, pour ce et mesme moyen leur 
donner advis de ce quils ont a faire pour cest effect. 

Sur ce ouye lesditz habitans et procureur du roy et par leur advis, en 
lesgard desditz prétendus exempts, lesdits eschevins sont auctorisés et deument 
les auctorisons et a eux enjoinct de eulx transporter en la ville de Paris pour 
amplement consulter et délibérer avec conseil par le faict lesdits prétendus 
exempts, tant sur la considération de ladite exemption que sur ledict eedict et 
de en rapporter ample consultation par escript, pour ce faict eux comporter 
au faia de lassiette desdites tailles, selon ledia advis qui leur en sera faict et 
donné, pour par lesditz assoyeurs eux comporter au faict dicelles selon quMl 
sera advisé par lesdits eschevins. 

Lesquelz eschevins par mesmes moyens par ladvis et consentement que 
dessus ont esté les avons auctorisés et auctorisons de contracter et passciser 
avec ledit sieur de Vauver pour raison de ce que dict est cy dessus selon 
quilz adviseront bon estre a faire par raison. Dont acte. 

Demonthibrs. 
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XV 

(a). — Autorisation (Remployer les fonds libres au paiement des épices 
et frais afférents au procès soutenu pour la Contribution de guerre 

(27 Mars 161 5) 

CEJOURDHUY vendredy xxvii" jour de mars mil six cens quinze du mattin en 
lassemblée faicte en la chambre du Conseil par devant nous Gabriel 
Demonthiers escuier seigneur de S^-Martin conseiller du roy lieutenant 
civil et criminel du bailly de Senlis en la ville et chastellenye de Pontboise 
sont comparuz les eschevins lesquelz en la présence (■) des antiens conseillers et 
notables bourgeois dicelle ville nous ont dit et remonstré que depuys naguère 
ilz ont esté contraintz par plusieurs foys et sur commandements faictz à la requeste 
du procureur gênerai en la chambre des comptes à Paris par plusieurs huissiers 
en ladicte chambre, affin de présenter lestât et compte des quarante cinq mil 
escuz promis au feu roy Henry troîziesme que Dieu absolve ; et pour y satisfaire 
et obéir faict faire et dresser par M® AUan procureur de la ville en ladicte 
chambre Testât et compte pour raison de ce tant en recepte quen mises; a 
lexamen et closture duquel compte a esté depuys nagueres procceddé, voir 
depuys quinze jours enca, par nosditz sieurs et examiné, qui pour leurs droitz 
despices se sont taxez cinq cens livres oultre les droitz et sallaires dudict sieur 
Allan procureur davoir dressé et compose ledict compte et pour ce avoir faict 
aultres vaccations a ce requises et nécessaires. Requerans lesdictz eschevins leur 
estre sur ce donné advis pour faciliter ledict payement joinct que ledit Allan 
prétend luy en estre dcub et luy sera taxé plus de troys cens livres oultre les 
aultres fraiz par luy faictz pour y parvenir et ceux faictz par lesditz eschevins et 
sindicq pour y parvenir. Remonstrant au surplus par lesdits eschevins quil y a 
esmains de Monsieur Régné le tellier commis des consignations quelques 
sommes de deniers montans à cinq cens livres ou environ provenus de la vente et 
adjudication par décret faict de la maison et lieu qui fut a feu Jehan Dauvergne 
vivant escuier sieur des Grand Buissons size rue de la Servoize ou pend pour 
enseigne le grand Godet, saisye et criée a la requeste des prédécesseurs eschevins 
creantiers en la succession dudict deffunct ; plus quil y a esmains de Marye 
Cossart veufve de feu Nicolas Fournier vivant receveur des restes desditz 
quarante-cinq mil escuz, quelques aultres sommes de deniers du reliqua du 
compte par elle rendu, lequel reliqua ilz ont entendu se monter à la somme 

(1) Les mots « du procureur du roy » ont été effacés. 
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de quatre cens livres ou environ. Requerans lesditz eschevins estre auctorizés 
à recevoir et toucher lesdictes deniers cydessus pour estre employés et convenis 
au payement que dessus. Lequel procureur du roy ad ce présent, conseillers ùt 
notables bourgeois aussy ad ce presentz ont tous dict concordablement qu'ils sont 
dadvis que lesdits eschevins soient et demeurent auctorizés a toucher et recevoir 
lesdicts deniers pour estre employés et convertis a lefiect que dessus, d'aultant 
que Taffaire importe grandement au bien et repos de la ville et du publicq. 

Sur quoy ayant esgard à ladicte requeste et remonstrance desdictz eschevins, 
et entendu ledict advis avons lesdicts eschevins auctorizez et les auctorizons 
pour toucher et recevoir les deniers deubs tant par ledit Le Tellier que par 
ladiae veuve Fournier, pour estre iceux employez au payement tant desdicts 
espices fraiz et sallaires dudict Allan procureur que aultres fraiz susdicts et 
qui en deppendent, a quoy faire et fournir lesdicts eschevins pourront con- 
traindre tant ledict Le Tellier, veuve Fournier que tous aultres quil apartiendra. 

Demonthiers. 



(b). — Institution d'un bureau des pauvres municipal 

Et le mesme jour lieu et heure que dessus lesdictz eschevins nous ont aussy 
remonstré quil ny a aulcun bureau des pauvres estably ny commissaire pour 
icelluy, requérant mesme avecq ledict sieur procureur du roy estre a ce pourveu 
avecq ladvis des antiens conseillers et bourgeois de ville illecq assemblez. 
Lesquels tous presentz ont tous este dadvis quil est besoing convenable et qeces- 
saire estre faict et estably ung bureau des pauvres, choisir et eslire deux hommes 
gens de bien pour en régir et gouverner le maniement et administration. 

Sur qu(^ veu ledict advis et sur ce oy ledict procureur du roy, avons 
ordonné quil sera présentement estably ung bureau des pauvres, et esleu deux 
commissaires pour faire la charge maniement et administration diceluy. Et 
suivant ce, tous les presentz ont esleu en ycelle charge les personnes de 
M* Ananyas de S* Denis controlleur au grenier à seel de ladicte ville et 
M* Pierre Duvyvier procureur à Ponthoise, naguère eschevin de ladicte ville 
qui ont volontairement achepter ladicte charge et a eux enjoinct de se comporter 
fidellement au debvoir dicelle ; ce quils ont promis faire. Et en ce faisant leur 
enjoingnons de faire venir tous les deniers rentes qui sont deubs par les 
particuUiers et poursuivre ceux qui ont receu leur rachapt et sort princippal des 
rentes, sy aulcunnes ont este racheptées, a peyne d'en respondre de leurs propres 
et privez noms par faulte de leurs deniers et négligence et leur sera baillé 
auxdicts de S* Denis et Duvyvier coppye de notre ordonnance à la dilligence 
des eschevins, qui sera signée par led. sindicq. Dont acte. 

Demonthiers. 
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(c). — Abandon au Cardinal de Joyeuse, seigtteur engagtste de Ponthoise 

de la rue du Bicherelle 

Et ledîct jour lieu et heure que dessus lesdictz eschevins nous ont dia et 
remonstré que Monseigneur lillustrissime et révérend issi me Cardinal duc de 
Joyeuse a présente requeste ad ce qui luy soit permis de prendre une petitte 
rue qui dessend pour aller au port du bicherelle du coste de la maison par luy 
acquise des religieuses prieure et sœurs de Ihostel Dieu de Ponthoise pour 
joindre avecq ladicte maison et deux mazures aussy par luy acquises joingnans 
ladicte rue, qui furent a André Moreau et Berthelot Vacher, et pour ce faire 
clore ladicte rue par devant, et boucher ladicte porte du bicherelle comme elle 
a esté le plus du temps et speciallement durant les guerres. Laquelle requeste 
nous aurions ordonné estre communiquée au procureur du roy et auxdicts 
eschevins qui auroient faict faire la présente assemblée pour en délibérer avecq 
ledit procureur du roy et an tiens bourgeois et conseillers de ville ad ce presens. 
Lesquels après avoir conféré ensemblement du contenu en ladicte requestrc 
et ouy le rapport desdits eschevins et procureur syndicq qui ont dict que ledict 
sieur Cardinal, auparavant son deppartement, leur a par paroles expresses 
recommandé de bailler ladicte rue et faire boucher ladicte porte, ont tous lesdicts 
antiens conseillers de ville esté dadvis d^accorder audict sieur Cardinal quil 
puisse prendre ladicte rue du bicherelle pour icelle joindre avec ladicte maison 
et mazures par luy acquises, clorre ladicte rue par devant et boucher ladicte 
porte du bicherelle ; et pour ce faire que nous transporterions sur les lieux pour 
donner allignement du coste du rempart, affin de le laisser de largeur 
competante pour la defience de ladicte ville. Suyvant lequel advis lesditz 
eschevins ont consenty lintherinement de ladicte requeste dudict sieur Cardinal 
ensemble ledict procureur du roy ad ce présent. Dont acte. 

Dbmonthibrs. 



Une lacune se trouve ici dans le registre : on peut l'évaluer à six feuillets perdus 
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XVI 



Fragment (tune délibération relative au compte de la veuve 

Nicolas Fournier 

[V. XV (a) ci -dessus) 

Sans date 



PIÈCE justificative de la remise desdictz quinze mille [escu\]., . . une copie 
coUationnee a Toriginal faisant mantion (que) le roy a modère ladicte 
somme de soixsante mille escuz à quarante cinq mille escuz et un placet 
signé du roy pour avoir lettre d'égallement et d'assiette desditz quarante cinq mille 
escuz et quelque autres pièces faisant mention seuUement desdictz quarante 
cinq mille escuz que ledia sieur de Maupeou me trouve assez suffizantes pour 
la justification dudict chapitre de reprise ; pour raison de quoy et pour faire 
passer et allouer ledict chapitre seroit besoin de presanter un placet au roy, 
iceluy préalablement communicque a Monsieur de Ville roy, pour sur son 
advis obtenir de nouveau par son ayde et faveur du roy« don desditz quinse 
mille escuz, mesme y enploier la faveur de Monsieur le chancelier sur la 
prière qui luy en sera faicte de la part de la ville et sur ledict placet respondu 
poursuivre l'expédition des lettres patantes dudict don et toutes choses néces- 
saires pour ce regard. 

Ausy que d^alieurs la veufve Nicolas Fournier est à presant poursuivie en 
exécution d^arest donne par la Chambre des comptes, et ce à la requeste du 
procureur gênerai du roy en ladicte Chambre pour presanter en icelle son 
estât et compte des deniers que ledict feu Fournier son mary a manie et receu 
du reste Slîdictz quarante cinq mille escuz, et quilz estoient poursuivis par 
ladicte veufve afin de lacquicter de poursuite contre elle faicte par ladicte 
chambre des comptes et de toute perte despens dommages et intherestz. Et 
pour ce que telle affaire estoit dimportance et que cy après rien ne leur en 
feust imputé ilz nous auroient requis a ce quel nous pleust déclare sur Tadvis 
quilz ont supplié leur estre donné par le corps desditz conseilliers et bourgeois 
a ce presans, si Ton trouvoict bon que l'on poursuivra afin audict Conseil 
destat la vérification closture et affinement dudict compte y ja presanté et près* 
qu'entièrement vérifie ou bien'^si Ton quicteroict le conseil destat pour presanter 
ledia compte en ladicte chambre des comptes [et sur) ce qui seroit advizé et 
résolu il nous pleust les aucthoriser. Sur quoy nous faisant droict sur ladicte 
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requeste oy sur ce le procureur du roy assisté de ladvocat dudit sieur en son 
•consentement et réquisitoire disons que veu le consantement desdithz babitans 
et suivant iceluy lesdits eschevins et procureur sindic poursuivront et conti- 
nueront audia Conseil destat la vérification de lestât et compte par eux ja 
presanté pour le corps de ladicte ville et quilz se retireront en toute diligence 
vers le roy pour luy presanter un placet qui sera communique a Monsieur de 
Ville roy lequel, ensamble Monsieur le cbancelier, seront priez de la part de 
la ville de nous assister de leur ayde et faveur pour obtenir de nouvel du roy 
^on desditz quinze mille escus sur ladicte somme de soixsante mille escuz, 
pour ce faict poursuivre en toute diligence lexpedition des lettres patantes 
^udict don et ce qui sera besoin pour Tobtenttion d'iceluy pour servir à la 
vérification et allocation dudict chapitre de reprinse, de quoy faire tout ce que 
-dessus les avons authorizés et authorizons. Et sur ce que lesdictz eschevins et 
procureur sindic ont a Tinstant remonstre quil estoit de besoin a leffaia que 
desus élire et nommer quelques ungs de la Compagnie icy assamblee pour aller 
vers le roy mesme pour parler et prier lesdictz sieurs Chancelier et de Ville roy 
pour estre assiste de leur ayde et faveur, la Compagnie a esleu et nommé ledia 
sieur lieutenant M* Jehan Langloys avec M* Charles Pannesay procureur 
sindic pour prier lesdiaz sieurs Chancelier et de Villeroy presanter le placet et 
parler au roy. 

Demonthiers. 

XVII 

(a). — Les échcvins demandent deux cettts piques et corselets 

pour veiller à la sûreté de la pille to 

(i8 Septembre i6i3) 

CEJOURDHUY dix huitiesme septembre mil six cent quinze en assemblée 
faicte en la chambre de ville sont comparuz les eschevins de ceste 
lesquelz en la présence des cappitaines et anciens bourgeois de ceste 
ville nous ont dict et remonsiré que pour la conservation de la ville en lobeis* 
sance de Sa Majesté il estoit besoing et nécessaire d'avoir jusque au nombre de 
deux cens picques et quelques corceletz completz pour la defPence de la ville et 
que Monsieur le premier président leur a envoyé lettre cejourdbuy laquelle a 
esté veue et leue en la présence des dessusditz. Tous lesquelz ont dict quilz ont 
advoué et advouent les eschevins d'envoyer M* Gabriel Vatherye procureur 
sindicq a Paris, acompagne de Mathieu Chéron bourgeois, et a ce faire les 
ont depputtez pour obtenir du roy ou de ses officiers ladicte quantité de picques 

(i) Cette délibération commence le feuillet 38 du registre, ce qui permet de cons- 
tater une nouvelle lacune d'environ six feuillets. 
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(d). — Remise des trente-six piques à Mathieu Cheron 

Et ledict jour au 22* septembre audict an nous Mathieu Cheron cappitaine 

en chef en la porte dEnnery Jehan Maistre lieutenant et M* Fiacre Terrier 

enseigne confessons que les eschevins de ceste ville nous ont ce jourdhuy baille 

et délivré à chacun douze picques et deux corceletz completz revenant le tout a 

trente six picques et six corseletz, lesquels nous promettons rendre quand requis 

en serons. 

M. CheroN| F. Terrier, J. Maistre. (i> 

En marge est écrit : 

Le 28' juillet 16 16 lesditz sieurs Mathieu Cheron capitaine, Maistre lieu* 
tenant et Terrier enseigne ont rendu lesdits six corceletz et trente deux picques, 
les quatre autres perdus et rompus pour le service de la ville, le tout remis en 
Ihostel de la ville et magazin de ville et pour pouvoir estre déchargés. — 
M. Cheron, J. Maistre. 



(e). — Remise de trente-six piques à Gilles Cossart 

Et ledict jour 22* septembre ensuyvant nous, M'* Gilles Cossart, cappitaine 
en chef en la porte de Bart et M** Ananyas de S* Denis, lieutenant et M'* Guil- 
laume Bredoulle, enseigne, confessons que les eschevins de ceste ville nous ont 
cejourdhui baillé et délivré à chacun douze picques et deux corceletz revenant 
le tout à trente six picques et six corceletz completz lesquels nous promettons 
rendre quand requis en serons. 

Cossart, A. de S* Denis, G. Bredoulle. (>) 

En marge est écrit : 

Le 21" mai 16 16 M' Cossart, capitaine a rendu lesdits corseletz et trente 
deux picquesy de sorte quil reste quatre picques des trente six desquelz ils sont 
chargez par le présent escript lesquelz quatre piques ledict Cossard a promis 
représenter ou paier la valleur dicelles quand requis en sera, et a ce moyen a 

este le présent escript rayé. 

Cossart. 
Cette note marginale et la signature ont été biffées sur le registre. 



(i) Les signatures ont été biffées. 
(2) Les signatures ont été biffées. 
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XVIII 



Reçus divers pour fournitures d'armes 

(a), — Le 21* septembre 161 5 je Nicolas Souvoye sergent de bande au 
quartier de la porte d^Ennery confesse quil ma este baillé unne picque par 
messieurs les eschevins de Ponthoize laquelle je promets leur rendre quand 
requis sera. e 

^ SODVOYE. 

(b). — Ledict jour 21* septembre audict an m' le lieutenant et gouverneur 
de ceste ville a pris dans le magazin de ceste ville deux corseletz completz et 
quatre pîcques, lesquelles il promet rendre. Demonthiers. 

(c). — Ledict jour 21* septembre audict an je procureur sindicq confesse 
avoir pris dans le magazin de ceste ville ung corselet complet avecq deux 
picques que je promet rendre. Y 

Plus ledict jour pris unne aultre. 

(d), — Ledict jour 21* septembre audict an Charles Andrieu, procureur 
apris une picque dans le magazin de ceste ville, laquelle il promet rendre ou 
payer la valleur au pris quelle seroit apretiee. Andrieu 

(e). — Ledict jour 21* septembre audict an Nicolas de Flichy a pris unne 
picque dans le magazin de ceste ville laquelle il promet rendre ou payer un 

^^^' DE Flichy. 

(f). — M'* Claude Duboys le jeune a pris dans Ihostel de ville une picque 
laquelle il promet rendre. Faict ledict jour et an que dessus (<). 

Duboys. 

(g), — Baltazard Dagneaux marchant a pris une picque dans le magazin de 
ceste ville laquelle il promet rendre et représenter. Faict ce 21* septembre 161 5. 

Dagneaulx. 

(h), — Jehan Charles m'* du pont de Ponthoise a pris une picque dans le 
magazin de Ponthoize laquelle il promet rendre. Faict ce 21* septembre 161 5. 

J. Charles. 

(i) Cette reconnaissance a été biffée. 
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(i). — Nous Nicolas Deslions prevost vicontal en garde de la ville et 
chastelnie de Ponthoise confessons avoir pris au magazin dudict Ponthoise 
deux picques lesquels prometons rendre. Faict le 21* septembre 161 5. 

Deslyons. 

fj). — Ôavid Touzet a pris une picque ledict jour 21 septembre 161 5 
laquelle il prometz rendre. ^x -f^ 

'^ D. TODZET. 

(k). — Nicolas Mesnier a pris une picque ledict jour 21 sept, laquelle il 

prometz rendre. , , 

'^ Mesnier. 

(7). — Jehan Sevestre tonnelier a pris une picque laquelle il prometz rendre 
aux gouverneurs de Ponthoise. Faict ce 26 sept. 161 5. o j,j 

(mj. — Nous ypolite Lefebure grenetier au grenier a scel de Ponthoise 
confessons avoir pris deulx picques que prometons rendre. Faict ce 27* sep- 
tembre 161 5. j t'>\ 

Lefebure. \^i 

(n). — Moy Guillaume Robin, huissier au chastelet de Paris confessons 
avoir pris au magazin des conseillers et des eschevins une picque que je prometz 
représenter. Fait ce 28 septembre 161 5. q Robin 

(0). — Je Oudard Pîollet capora au quertier de la porte du pong recognois 
avoir prins au magazin une picque que promets rendre. Faict ce 28^ septembre 
i6i5.(3) 

(p). — Je Anthoine Cocquesel soubsigné confesse que les eschevins de la 
ville m^ont baillé une picque laquelle je prometz leur rendre. Faict ce 28^ sep- 
tembre 161 5. ^ 

Cocquescel. 

(q). — Prins et reçue par moy soubsigné escuier sieur de Belleville 
confesse avoir reçue de l'hostel de ville une picque que promets rendre. Faict 
ce 10® octobre 161 5. t t- 

J. DE FOY. 

(r). — Jay pris une picque que promets rendre. Faict le 20® octobre 161 5. 

T. Jeannier. 

(s), — Le deuxième octobre 1616 a esté baillé à Jean Mesnot sergent de la 
porte du pont quinze picques et six corselets dont il na baillé rccepicé. 

(i) Cette signature a été biffée. 

(2) Cette signature a été biffée. 

(3) Pas de signature. 
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XIX 



(27 Janvier 1620) 

(a). — Transaction avec V Argentier de la Ville 

Du XXVII* janvier mil six et vingt 

EN rassemblée des anciens eschevins et habitans tenue devant nous Gabriel 
Demonthiers escuier seigneur de S' Martin conseiller du roy lieutenant 
civil et criminel du bailly de Senlis en la ville et chastellenie de Pontoise 
en la présence de ladvocat du roy et procureur du roy en la chambre du Conseil 
a este proposé par les eschevins que leur a este mitz entre mains par Ambroise 
Cloppin cy devant argentier et receveur des deniers comunaux de ladicte ville, 
certain arrest donné par appointé du consentement des naguères eschevins au 
prouiict dudict Cloppin portant condemnation de mil neuf cent soixante et 
quatorze livres treize solz un denier, faisant partie et reste de deux mil neuf 
cent deux livres quinze solz sept deniers contenus en certain exécutoire de la 
chambre des comptes du xiir octobre vi«xix et ledict arrest du 5* juing vi«xix 
ensemble de Tintérest de ladicte somme contenue audict arrest depuis le 
XV janvier vi^xix jusques à lactuel et entier paiement, en conséquence duquel 
arrest ledict Cloppin poursuict des mandatz, ce quilz ont jugé ne debvoir estre 
faict, au moins pour linterest, sans adveu du présent Conseil et assemblée, 
dautant que ledict arrest leur semble grandement préiudiciable au bien public 
et de trop grande ouverture et conséquence de choses non encore pratiquées 
joina les prouâctz et droictz atribuez a ladicte charge de receveur des deniers 
comunaux honneurs et privilèges que Ion y reçoit : Sur quoy du consentement 
dudict Cloppin estant en la Compagnie a esté accordé sans tyrer à conséquence 
que pour tous interest que pourroit prétendre ledict Cloppin, escheus ou à 
eschoir, quil sera paie de lannée escheue le xv" du présent mois seullement et 
des despends. A cet effect sont lesditz eschevins remonstrantz a nouz pour 
authoriser délivrer mandat a largentier : Au surplus que lesdictz eschevins 
diligenteront le plustôt que faire ce pourra les lettres patentes nécessaires pour 
la levée desditz deniers, et de plus sur la remonstrance desdictz eschevins a 
esté arresté que doresnavant nulz eschevins pourront passer telz appoinctez ni 
accordez aux argentiers intérêts de leur reliqua. 

Demonthiers. 
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(b). — Autorisation donnée aux échevins d'acheter des maisons convenables 

pour le prêtre et le médecin des pestiférés 

Secondement sur la remonstrance faicte par les susdictz eschevins du 
mauvais logement qu^ont reçu le prestre et chirurgien des Pestez pendant les 
maladies précédentez a esté arresté que lesdictz eschevins sont advouez de 
trouver et acheter quelques maisons commodes pour leur logement et a telle et 
meilleure condition quilz adviseront. 



(c). — Ordre d'ouvrir l'hôpital aux pestiférés 

Tiercement et en conséquence des nécessitez des pauvres pestez ordonne 
que suyvant ladvis et conseil privé qu^avenant ladicte maladie de peste en ceste 
ville ou fausbourgs, sera faict ouverture de Ihospital maison et lieu a ce destiné ; 
ou cas que ladicte ouverture soit refusé et qu^en ce regard nos jugementz cy 
devant donnés seront sans retardement exécutez selon leur forme et teneur. 



(d). — Proposition d'intervention dans un procès pendant au Conseil du Roi 
concernant les collecteurs de Gouiangre^ et l'élu de Pontoise 

Quartrement sur les propositions faictes du procez indéciz au conseil du 
roy entre un nommé Lebossu de Gousangré et les collecteurs dudict lieu, et 
leslu de ceste ville, intervenu et receu partie en la cause contre un appelle 
David huissier en la Chambre des Comptes de Rouen a esté arresté que sy la 
Court des Aydes de Rouen et procureur gênerai en icelle, veuillent faire 
ressortir les appellations de leslu de ceste ville à Rouen, que lesditz eschevins 
interviendront au procès pour lempescher et sefTorceront y faire joindre le 
procureur gênerai en la Court des Aydes à Paris. 



(e). — Autorisation de faire toutes démarches utiles pour établir 

les Jésuites dans le Collège de Pontoise 

En dernier lieu sur les difficultez et retardements de lafTaire recommencée 
par le collège et establissement des pesres Jesuistes en iceluy sont lesditz 
eschevins aucthorizés de solliciter le plus fermement et asciduement qui ilz 
adviseront et pourront faire a ce que lesditz pères Jesuistes soient establis 
audict collège pour linstruction de la jeunesse, a cet fin ce pourveoir vers le 
roy pour obtenir lettres de sa Majesté. 

Demonthiers. 
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XX 

(24 Juillet 1620) 

(a), — Autorisation de congédier et remercier le Principal 

et les Régents du Collège 

Du vendredy xxiiii® juillet vi« vingt 

EN lassemblée faicte de messieurs le lieutenant, assesseurs, prevost, advocat 
et procureur du roy, eschevins anciens conseillers de ceste ville de Pon- 
thoise a esté remontré par les eschevins quilz ont receu advis de plusieurs 
habitans de cette ville du mauvais ordre quil y a au collège et séminaire dudict 
lieu, a quoy ils desireroient estre donné ordre et remède ; sur quoy par ladvis 
et délibération de toutz les asistans a esté arresté que le principal et regentz 
estantz audict collège seront remerciez et congédiez par lesdictz eschevins. 

(b.) — Autorisation d'échanger un bois appartenant au Collège 

A esté remontre par lesdictz eschevins quilz sont et ont esté par plusieurs 
fois importunez par Monseigneur le chancelier de laccomoder et luy bailler et 
délaisser par eschange un bois appartenant au collège dudict Ponthoise assis 
au terrouer de Jenicourt appelle le bois de Houssemagne contenant trente 
arpentz ou environ y comprins deux arpents demy de terre ou environ tenant 
audict bois. Après avoir receu et prins ladvis de toutz les asistans, ordonné a 
esté que lesdictz eschevins seront et lez avons authorisez a contracter avecque 
mondict seigneur le chancellier, et a cet fin luy délaisser par eschange ledict 
bois et en contreschange prendre de luy terres labourables ou autre fond. 

Demonthiers. 

XXI 

(28 Janvier 1622) 

(a). — Diminution du fermage des terres du Collège 
Du vendredy vingt huitième janvier mil six cens et vingt et deux 

EN lassemblée tenue devant nous Gabriel Demonthiers escuier seigneur de 
saint martin conseiller du roy et lieutenant du bailly de Senlis a 
ponthoise en la chambre de ville a la requeste des eschevins de ladicte 
ville et en la présence du procureur et advocat du roy anciens eschevins et 
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conseillers de ville, sur la remontrance faicte par lesdictz eschevins que un 
nommé Charles Charton demeurant à Jenicourt fermier des terres sizes audict 
Jenicourt appartenantz au Collège dudict ponthoise auroict présenté requeste 
afin dobtenir quelque diminution de son bail tant du passé que pour Padvenir 
et temps qui reste a expirer diceluy, causé sur ce que la quantité de blés quel 
paie est excessive, la stérilité advenue depuis trois ans enca et dailleurs quil y 
a quantité de terres dependantz de ladite ferme qui ne ce labourent pas pour 
estre de nul valleur, sinon ou à faute dobtenir diminution quil luy fut permitz 
d'abandonner lesdictz terres au proufict dudict Collège en lestât présent quelles 
sont de présent et dont les unes sont chargées de bled les autres prestes pour 
estre semées en avoines et atscunes dycelles jachèrer et labourer mesmes 
fumer pour la préparation des despouilles prochaines, a condition aussy qu'en 
ce faisant il demeureroit quitte de ce quil peu et pourra debvoir audict 
Collège d^autres charges de ladicte ferme tant pour le passe que pour ladvenir. 
Prins ladvis des eschevins en la forme et manière accoutumée, déclaré est que 
ledict Charton continuera la jouissance de son bail pour le temps qui reste a 
expirer et fournira de caution quen quoy faisant jouira de la diminution de 
ung muid de bled pour chacun au tant pour le temps qui restera a expirer 
dessusdict que pour Tannée dernière escheue au jour saint martin dhyver 
dernier passé et aussy pour Tannée précédente, le tout en baillant par ledict 
Charton bonne et suffisante caution. 



(b). — Bail d'entretien des Fontaines publiques 

Sur pareille remontrance faicte que pour le regard des fontaines de ladicte 
ville conduictez par Nicolas Auray II ce despensoit journellement grands 
deniers pour lentretennement dicelles, requerantz lesdictz eschevins que pour 
éviter ausdictz fraictz ils furent aucthorizes pour chevir et composer avecque 
ledictz Auray à certain prix d'argent pour chacun an moiennant lequel ledict 
Auray sobligeroit luy et son filz solidairement a lentretennement desdictez 
fontaines sans que Ion soit tenu faire aultres despenses sinon que de paier le 
prix accordé et outre de fournir tout le plomb quil conviendra emploier 
ausdictez fontaines a tel prix et condition quils adviseront bon estre et jusque 
a luy faire offre de deux cens cinquante livres par chacun an, a condition que 
pour ledict prix accordé ledict Auray sera tenu a lentretennement entier 
desdictes fontaines et faire en sorte quilz fluent toutes sans que lesdictz 
eschevins soientz tenus daucuns fraictz ni de fournir aucuns deniers ni 
matriaux sinon le plomb quil conviendra emploier ausdictez fontaines lorsquil 
sera besoin de travailler, auquel bail le filz dudict Auray sobligera solidaire- 
ment avecque luy. 

Demonthiers. 
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XXII 

{i5 Avril 1622) 

Transaction sur procès entre la Ville et Guillaume Bredouille, capitaine 
du charroi, à raison de la saisie de ses biens pour les collecteurs de 
l'impôt. 

Du vendredi xv avril vi* xxii 

SUR le rapport et remontrance faictes par les eschevins du procès pendant 
et indeciz en la court des aydes a paris entre Guillaume Bredouille 
capitaine du charoy opposan a la saisie faicte de ces biens par les 
collecteurs de ladicte ville d'une part, lesdictz eschevins inthymes d'autre part, 
ouy par la bouche desdictz eschevins les raisons desduictez par les pièces du 
procès, ladvis mesme receu de Tadvocat et conseil consulté en la ville de paris : 
lassemblee a este d'advis que lesdictz eschevins moiennent et appoinctent par 
arretz avecque ledict Bredouille pour éviter la condemnation des despends 
dommages et interestz. Ainsy arreste devant nous ledict jour et an. 

Demonthiers. 



XXIII 

{21 Octobre 1622) 

(a). — Les échevins s'opposent à la construction d'un pont de bois sur 

rOise par le seigneur de Neuville 

Du vendredy xxi doctobre au dict an 

SUR la remonstrance faicte par les eschevins de la ville quilz ont eu adviz 
dun dessein faict par monsieur maistre Innocent de la grange conseiller 
du roy en sa court de parlement seigneur de neufville pour faire bastir 
et construire un pont de bois sur la rivière d'oyse audict villaige de neufville 
distant dune petite lieue de ceste ville, des incommodités preiudice inconve- 
niens quil peut causer en ceste ville tant en temps de guerre quen paix, la 
conférence faicte par lesdictz eschevins avecque ledict sieur de neufville adviz 
et plainctes faictes tant a monseigneur le chancellier, prevost des marchans 
et eschevins de la ville de paris de ladicte entreprinze, a estee arreste et conclu 
que lesdictz eschevins sont et soient auctorizes en cas de continuation dudict 
dessein de sopposer a ladiae confection, a cet effect mesme de çux se pourveoir 
et présenter requeste au roy et a son conseil pour soustenir jusques a arrest 
ladicte opposition. 
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(b). — Les échevins sont autorisés à transiger sur le paiement des épices 
dues par l'argentier de la pille à la Chambre des Comptes 

Pareillement sur la remonstrance faicte par iceulx eschevins des cotnman- 
dementz qui leur sont journellement faictz voires mesmes des contrainctes et 
saisies faictes sur largentier de ladicte ville par les huissiers de la Chambre 
des comptes tant pour le paiemen des espices interestz dicelles que levée des 
souffrance du compte rendu par feu maistre Jehan Terrier vivant receveur des 
deniers doctroys et patrimoniaux de ceste ville, que pour les courses et voyages 
que font lesdictz huissiers il ny a année quil nen sont paies vingt ou trente 
livres qui vont a pure perte, croyant lesdictz eschevins ne pouvoir arrester 
lesdictez cources quen paiant lesdictz espices, le surplus qui est pour les 
souffrances ne pouvant a leur advis les regarder. Lassemblee a este dadvis et a 
arresté que les eschevins tacheront de composer laffaire mesme délivrer mandat 
a largentier jusques a la somme de deux cens trente livres pour le paiment 
desdictez espices sy tant est quilz puissent par ce moien parer et sexempter 
desdictez contrai nctez. 

Demonthiers. 

XXIV 

(2 Mars 1623) 

(a). — Les échevins sont autorisés à s'opposer à l'exécution de l'ordonnance 
du cardinal de Larochefaucault faisant défense à la prieure et aux 
religieuses de l'Hôtel-Dieu de recevoir de pestiférés. 

Du second jour de mars mil six cens et vingt trois 

SUR autre remonstrance faicte devant nous en la chambre du conseil par 
les eschevins de ceste ville en la présence de ladvocat du roy anciens 
eschevins et conseillers de ville quilz avoientz este depuis peu asignez en 
la court du parlement a la requeste de la prieure et religieuses de Ihostel dieu 
dudict ponthoise pour procéder sur la vérification et interinement quilz deman- 
dent leur estre faict de certaine lettre quilz dientz avoir obtenu de monseigneur 
le cardinal de la rochefoucault grand ausmonier de france portant deffence a elles 
de plus retirer en leurdicte maison et hostel dieu les malades pestiferez tant de 
ladicte ville et fausbourgs et autres endroictz le cas advenant que Ion soict 
visite de ladicte maladie, supliant estre meurement délibère de ceste affaire 
comme estant de grande importance a ladicte ville. Apres avoir conféré et prins 
ladvis des asistans ordonne est que lesdictz eschevins seront et demeureront 
authorizés pour soustenir ledict procès et a leffet d'empescher formellement 
linterinement desdictez lettres, mesme de former appel comme dabuz sil y 
eschet de lordonnance faicte et rendue par ledict sieur cardinal. 
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(b). — Les ichevins sont autorisés à emprunter 2^00 livres pour acheter 

une maison destinée à V agrandissement du collège 

Sur autre remonstrance faicte par les mesmes eschevins et scindic disantz 
quilz auroientz receu advis quil y auroict une maison a vendre en ceste ville 
tenant au collège dudict ponthoise demeurée de la succession de madame de Cury 
grande et spacieuse et grandemen commode pour laucgmentation dudict collège 
requérant partant quilz fussent authorizes pour achepter icelle et a prix le plus 
raisonnable quilz pourrpnt et jusques au prix de deux mil sept cens livres et 
attendu quil ny a aucuns deniers contents audict collège pour faire ledict achapt 
quilz fussent aussy authorizes de prendre argent et interest pour faire ledict 
achapt: surquoy après avoir prins ladvis de la compagnie avons lesdictz 
eschevins et scindic avecque les prevostz gouverneurs et commissaires diceluy 
collège authorize et authorizons a faire achapt de ladicte maison et lieu et a 
tel prix quilz adviseront pour le mieulx et jusques au prix de deux mil sept 
cens livres, et a ceste fin permitz a eux de prendre argent et interest et a la 
prinse y obliger toutz les biens et revenuz dudict collège. 

Demonthiers. 



XXV 

(20 Juin 1625) 

(a). — Les échevins refusent de ratifier V acquisition d*une maison que 
les prévôts du collège avaient faite sans leur consentement. 

EN lassemblée faicte devant nous Gabriel Demonthiers escuyer conseiller 
du roy lieutenant civil et criminel de monsieur le Bailly de Senlis a 
ponthoize en la chambre du conseil de lad. ville des antians conseillers 
dycelle en la présence des advocat et procureur de sa majesté sur la remons- 
trance faicte par les eschevins que les prevostz du collège sont poursuiviz par 
Jehan le clerc pour veoir déclarer sur eulx executoir ung contract dacquisition 
faict par les precedans prevostz dune maison proche le bicherel qui fut mellon 
Thevenet et auparavan Robert Sacq espée que lesditz prevostz auroient achepte 
et non entièrement payer espérant que les pères Jesuistes residans en ceste ville 
sen dussent servir pour y faire le collège dud. ponthoise duquel Ion leur vouloit 
donner la conduite a este arreste que daultant que lesditz precedans prevostz 
ont pris lad. maison et dycelle passe contract sans advis des eschevins lors en 
charge que lesd. prevostz seront desavouez davoir faict et passé le contract 
dacquisition de lad. maison au proffit dud. collège. 

5 
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(b). — Aliénation de deux maisons et d'un pré appartenant à la ville ^ 
Uune des maisons avait été acquise pour loger le prêtre et le 
chirurgien des pestiférés. 

A este aussy arreste que la maison cy devant acquis pour loger le prebstre 
et chirurgian des pestiferez assize au bas du pothuis sera vendu au plus offrans 
et dernier enchérisseur en la manière accoustumee atandu que led. prebstre et 
chirurgian ne veulent plus habiter la maison lesquelz lesd. eschevins ont este 
contrainctz loger aillieurs comme aussi iceulx eschevins sont octorisez de vendre 
le pré de la ville cy devant acquis de feu Jacques Cuvernon assiz hors le pothuis 
proche la rivière nestant led. pré nullement commode pour y bastir ung lieu 
pour ceulx de la contagion sera aussi vendu la maison donne par M* André 
esgret advocat a lad. ville assize aud. ponthoise ru de la coustellery pour les 
deniers en provenans estre employez a Teffet de la donation dud. esgret et quant 
aulx terres aussi par luy données en sera diffère la vente de trois mois pendac» 
lesquelz seront neantmoins mises affiches pour scavoir si la vente en sera bonne 
pour le proffit de la ville. 



(c). — Les échevins sont autorisés à défendre à une nouvelle instance 
introduite par le seigneur de Neufville au sujet de la construction du 
pont de Neufville. 

Quant à la nouvelle instance poursuivi au conseil des fianances par 
M* mons' Innocent de la grange conseiller en parlement seigneur de neufville 
en vertu dun brevet du roy pour la construction dun pont de bois que led. 
sieur de la grange veut faire aud. neufville au préjudice dun arrest contre luy 
contradictoirement donne aud. conseil le xxvi mars mil vi« vingt quatre au 
proffit des habitans dud. ponthoise de messieurs du chappitre de n'« dame de 
paris et des marchans voitureurs par eau sur la rivière doize du pays de picardie 
par le moien duquel pont led. sieur de la grange preten destourner dud. 
ponthoize le passage ordinaire de Rouan a paris tous lesd. antians conseillers 
de ville ensemble les officiers dycelle presens en lad. assemblée ont este dadvis 
de defandre contre lad. instance dud. sieur de neufville et empescher la 
construction dud. pont par tous moiens comme grandement préjudiciable non 
seulement a lad. ville de ponthoise et tout le pays des environs qui seront 
ruine mais aussi au service de sa magesté qui ne se sert que dudict passage de 
ponthoise en temps de guerre et moindres troubles qui survienne en son 
royaulme pour aller et venir de normandie en france joint aussi que si led. pont 
de bois se faisoit aud. neufville les charges du domaine dud. ponthoise qui sont 
grandes ne se pouroient plus acquicter au moien de la diminution qui se feroit 
des droitz de péages qui se persoivent aud. ponthoise qui servent a acquiter la 
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plus part des charges dud. domaine et partant lesd. eschevins sont octorisez 
de defandre contre la poursuite dud. sieur de neufville mesmes daller suplyer 
^a mageste que si cest son plaisir pour la chasse davoir un pont sur la rivière 
<loise comme led. sieur de neufville le donne a entendre par led. brevet de 
faire faire led*. pont a Conflans ou au passage de fin doise qui sont sens fois 
plus commodes que celuy dud. neufville ou il ny a que vignes au delà et en 
•desa de la rivière et de très dificille abors. 

(d). — Les échevins sont autorisés à suivre aux Requêtes du Palais y 
Vinstance qu'y ont engagée les chanoines de Saint Mellon au sujet 
de la taxe de peste. 

Sera aussi poursuiviz aulx req<** du palais linstance que les chanoines et 

•et chapitre m' 8^ mellon y ont faict renvoyer touchan la taxe faicte pour 

subvenir aulx pauvres malades de la contagion. Ce fut faia et arreste en la 

chambre du conseil de lad. ville les an et jour desusdictz le vingtiesme juin 

mil VI « vingt cinq. 

Demonthiers. 



XXVI 

(5 Décembre i625) 

(a), — Les échevim sont autorisés à transiger avec M. d'Hallincourt au 
sujet de la rente perçue par la ville sur le domaine de Pontoise 
pour l'entretiefi de ses chaussées. 

EN lassemblee faicte devant nous Gabriel Demonthiers escuyer conseiller 
du roy lieutenant civil et criminel de monsieur le Bailly de Senlis a 
Ponthoise en la chambre du conseil de lad. ville des antians habitans et 
•conseillers de ville en la présence de M' Pierre Dusault nostre lieutenant sur 
la remonstrance faicte par M* Michel Duval advocat des eschevins de lad. ville 
asiste de M* Jehan Langlois procureur scindic desd. habitans et de Jehan le 
Tellier argentier de lad. ville que lesd. eschevins et leurs prédécesseurs ont 
este plusieurs fois contrainctz et exécutez a la requeste de M* Louis Arnault 
recepveur gênerai des restes de la chambre des comptes pour le payement de 
quinze années de huit vingtz douze livres dix solz parisis de rente que lad. 
ville a droict de prendre par chacun an sur le domaine dud. ponthoise pour 
lentretenement des pavez et chaussés lesd. années escheues le jour S^ Jehan mil 
VI c neuf assavoir neuf années du temps de la recepte de M* Edme Regnault 
«t six années du temps de M" Gabriel Vatherie quilz ont este recepveurs dud. 
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domaine, Lesquelles quinze années payées a deffunct Jehan Soret Gabriel Bru- 
ment Jacques Blondel et aultres argentiers de lad. ville auroient este passes aulx 
comptes desd. Regnault et Vatherie en leur regard et neantmoings tenuz en 
soufrance sur lesd. habitans jusques ad ce quilz eussent justifie des droitz quilz 
ont de prendre lesd. vni" 1. x s. p., Ce que iceulx habitans ayant justifie a 
lad. chambre seroit intervenu arrest du m juin mil vi<: xxiiii par lequel lesd. 
soufrances auroient este deschargies et en consequance lesd. habitans remis en 
leurs droitz de percepvoir par chacun an lesdits vni" xii 1. x s. p. et de faia 
ledict argentier depuis en charge en a receu la première année escheue le jour 
S^ Jehan mil vi> vingt cinq mais quant aulx quinze années précédantes depuis 
depuis le jour S^ Jehan mil vi<: neuf jusques a pareil jour mil vi^ xxuii elles 
sont encore tenues en soufrance par les comptes renduz par Jehan de Romequin 
et Simon le Vasseur recepveur dud. domaine qui les ont payées aulx seigneurs 
usufTruictiers dudict ponthoise ou gens pour eulx lesquelles soufrances ne se 
peuvent restablir sans le consentement desdictz habitans requerans par lesdictz 
eschevins en estre délibère par lesd. conseillers de ville, — Surquoy oui le 
raport desditz eschevins qui en ont confère avecq monseigneur dhallincourt 
usuffruictier et gouverneur dudict ponthoise lequel a consenty que lad. ville 
jouisse comme elle faisoit dud. droit de viii" xii 1. x s. p. pour ladvenir a 
commancer du jour S^ Jehan mil vi^ xxini a la charge que luy et ceulx qui 
ont receu ledia droict pendant lesditz quinze années finies led. jour en demeu- 
reront quites et descharges. Lesquels habitans antians conseillers de ville ont 
este dadvis que lesd. eschevins consentent lad. descharge aulx conditions 
cy dessus pourveu que led. seig' dhallincourt et recepveur dud. domaine facent 
restablir lesdites soufrances a leurs frais et despens sans que lesd. habitans en 
puissent estre recherches en aulcune fasson que se soit et a faulte de ce faire 
pourront iceulx habitans repeter lesd. quinze années desd. viii" xii 1. x s. 
parisis. 

(b). — // est décidé que les anciens conseillers de ville se réuniront le 

premier vendredi de chaque mois, 

A este aussi arreste que doresnavan lesd. antians conseilliers de ville se 
trouveront a la Chambre du conseil tous les premiers vendredis des mois pour 
délibérer des affaires de ladiae ville. Faia ce cinquiesme jour de décembre 
mil vic vingt et cinq. 

Demonthiers. 
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XXVII 

(6 Février 1626) 

Du vendredy sixiesme febvrier mil vi^ vingt six 

(a). -^ Les échevins refusent un emplacement proposé par la prieure de 
VHôtel'Dieu près du cimetière de cet établissement pour loger les 
malades de la peste. 

EN l'assemblée faicte devant nous Gabriel Demonthiers escuyer seigneur 
de S^ Martin cons*' du roy lieutenant civil et criminel de monsieur le 
bailly de Senlis a ponthoise en la chambre du conseil de lad. ville des 
antians habitans et cons'" de ville en la presance de M~ Nicollas Deslyons 
prevost en garde de M* Charles de Machy prevost maire et M* Gilles Cossart 
advocat du roy aud. ponthoise M' Mathieu L'esconbart esleu, les eschevins de 
lad. ville ont remonstre que la dame de Ihostel Dieu parle dacorder les diferens 
que Ton a contre elle offre faire bastir un lieu pour les mallades de la contagion 
près le cimethiere dud. hostel dieu qui est hors le pont de la ville les nourir 
et alimenter en leur baillant les questes qui se font aulx esglises pour les 
pestiferez. Sur quoy a este conclud que led. lieu nest propre ny commode pour 
mètre les malades de la contagion et quant aulx questes qui se font par les 
paroisses les deniers en sont destinez pour les pauvres gens qui sont soubsonnez 
de la peste qui ne peuvent gangner leur vie et non pas pour les pauvres de 
peste qui doibvent estre nourriz et logez aud. hostel dieu. Et partant a esté 
arresté que lad. dame sera poursuivie pour satisfaire a larrest de la court qui 
doibt estre exécute selon sa forme et teneur. 

(b). — Vente de Vlsle de la ville dont le prix est destiné au logement 

des pestiférés 

Lesd. eschevins sont octorizez de vendre lisle de la ville pour les deniers 
en provenans estre employez au logement de ceulx qui sont soubsonnez de la 
contagion. 

(c). — André Esgret est maintenu au rôle des tailles mais en est exonéré 

pour l'année. 

A este aussi arreste que M* André Esgret ne délaissera destre cottize au 
roUe de la taille comme presants mais que sa cotte ne sera demandée a cause 
du don quil a faict à la ville pour le logement des pestiferez. 
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auroient fait adjuger en nostre siège la maison terres et héritages cy devant 

donnes à la communaulte de ladicte ville par maistre André Esgret advocat 

relligieux capucin profez au couvent de la ville du Mans, et que a présent 

Ydeven Demaziëre adjudicataire desdictes terres poursuit lesditz eschevins pour 

faire la délivrance des deniers du prix de ladicte acjudication ad ce quil soit 

délibère sur la réception desd. deniers et entre les mains desquelles personnes 

lesditz deniers seront mis et déposez a esté ordonne prins ladvis des assistans 

que lesditz deniers provenans de ladicte adjudication desdictes terres et héritages 

deubs par ledict Demazière adjudicataire ensemble les deniers provenans du 

prix de ladicte maison qui ont esté touches par maistre Jehan Langlois lors 

procureur scindic de ladicte ville de maistre Sebastien le liepvre adjudicataire de 

ladicte maison seront bailles et mis es mains d^honorable homme Gabriel 

Chevallier recepveur et argentier de ladicte ville pour estre par luy lesditz 

deniers gardez et desposez jusques a ce que Ion aye treuve lieu propre a achepter 

au prouffit de ladicte ville a leffet et intention dudit sieur Esgret portes par 

les lettres de ladicte donation. 

Demonthiers. 



XXX 

(i6 Juin 1627) 

Intervention du clergé dans la constitution du Bureau des Pauvres par 
l'Élection de deux prévôts ecclésiastiques et la taxe imposée aux 
paroisses et communautés. 

CE jourd'huy seiziesme jour de juing mil vi c vingt sept en assemblée 
faicte devant nous Gabriel Demonthiers escuyer sieur de s^ martln 
conseiller du roy lieutenant du bailly de Senlis au siège de ponthoise 
en la chambre du conseil des antiens conseillers de ville, de Monsieur le Grand 
vicaire et chanoine de leglise S^ Mellon cures des paroisses et en la présence 
de messieurs les advocat et procureur du roy, sur la proposition faicte par les 
eschevins et sindic de lad. ville pour lentretenement du bureau establi pour la 
nourriture des pauvres et establissement plus ample, prins ladvis des assistantz 
a este arreste quil sera procédé a leslection de deux eclesiastiques pour prevostz 
audit bureau des pauvres avec M^*'* Nicolas Deslyons prevost en garde et 
Gabriel Lefebure bourgeois cy devant esleuz prevostz et M" François Duval 
pour receveur dud. bureau par ladvis desquelz eclesiastiques ont este esleuz 
les personnes de monsieur Le Grand vicaire et monsieur Soret cure de léglise 
nostre dame lesquelz ont accepte lad. charge et pour le lieu pour tenir led. 
bureau se tiendra le premier vendredy de chacung mois une heure de relevée 
a la chambre de la confrairie aux clercs ; les resolutions desquels bureaux pour 
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le fait des distributions des deniers aux pauvres seront faictes et ordonnées par 
lesd. prevostz seulz et ou il arrive cas dimportance et assemblées extraordi- 
naires se pourvoiront devers nous pour convoquer assemblées générales, lesquelz 
prevostz seront esleuz de trois ans en trois ans la veille du jour s^ jehan 
baptiste. A cest efiest sera par nous procédé aux taxes et contributions que 
doibvent faire les eglizes et communaultés et en procédant auxdites taxes en la 
présence des dessusditz avons taxe scavoir le colege et séminaire de ponthoise 
a la somme de quinze livres tz par mois ; 

La confrairie aux clercs a*Ia somme de vingt livres par mois; 

Leglise et fabrique S^ Maclou a la somme de dix livres par mois ; 

Leglise et fabrique S* pierre a la somme de six livres par mois ; 

Leglise Not. dame a la somme de huict livres par mois ; 

Leglise S^ André a soixante solz par mois. 

Au payement desquelles sommes seront les receveurs desditz eglizes et 
communaultés contraintz par toutes voies deues et raisonnables nonobstant 
opposition ou appellations quelconques et sans préjudice dicelles, du jour 
s* jehan babtiste jusque au xxiii jour doctobre prochain et ce par advance, es 
mains de m* françois duval nomme receveur aud. bureau, sauf a augmenter ou 
diminuer lesd. taxes si faire se doibt. 

DEMONTmERS. 



XXXI 

(2 Novembre 1628) 

La ville de Pantoise célèbre la prise de la Rochelle : elle prescrit ae 
chanter un Te Deum à Saint-Maclou, faire une grande procession 
et allumer un feu de joie au-devant l'Hôtel-de- Ville. 

LAN mil six cens vingt huict le jeudi segond jour de novembre trois heures 
de relevée, en lassemblee de ville faicte devant nous Gabriel Demonthiers 
escuier seigneur de S^ Martin conseiller du roy lieutenant du Bailly de 
Senlis a ponthoize, en la chambre du Conseil lieu accoustumé à tenir les 
assemblées de ville audit lieu, en laquelle seroint comparus les advocat et 
procureur du roy audit Ponthoize et en la présence de M** Nicollas Deslions 
prevost en garde et Charles Demachy prevost maire dudit Ponthoize qui 
auroint esté appelés et convoques par lesditz eschevins et sindic dudit ponthoize, 
mesme auroint aussi fait appelés et convoques lesdoien chanoines et chapitre de 
S* Mellon et qui y soint comparus par M" Anthoine Rigolet doien dudit 
S* Mellon et Louys Borderau l'un des antiens chanoines dudit S^ Mellon 
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M* Christophe Souvoîe presbtre curé de S* maclou, Guillaume Poupal aussi 
presbtre curé de S* André et Mellon Soret aussi presbtre cure de leglise de 
Nostre dame tous présentz en ladicte assemblée comme pareillement tous les 
antiens conseillers de ville lesditz eschevins et sindic auroint remonstre quils 
avoint receu advis et este certifiez par le sindic de ladite ville de ponthoize de 
la réduction de la ville de la Rochelle en lobeissance du roy, lequel ilz avoint 
pour cest effet envoie en la ville de paris, ce qui auroit este cause quMls auroint 
faict convoque la présente assemblée pour adviser quel action de grâce on 
rendroit a Dieu d^une si singulière réduction et bien arive a la France comme 
estant ladicte ville important au service de Sa Majesté et de tout le royaulme, 
et que lesditz susnommés présentz eussent a délibérer et donner leur advis de 
ce que la ville debvroit faire pour une si grande recongnoissance, tous lesquels 
desusnommes habitants dicelle ville rendans leur délibération ont esté et sont 
dadvis quun Te Deum soit champté en leglise S^ Maclou dudit ponthoize 
mesme fait procession generalle le dimanche suivant cinquiesme jour du 
présent mois et an, et que en ladicte procession soint portez les chasses des 
corps sainctz qui reposent en ladicte église S^ Mellon et aultres paroisses de 
ladicte ville, et que pour cest effet les presbtres et ecclésiastiques seroint revestus 
de chappes pour honorer et accompaigner lesditz corps sainctz comme il est 
accoustume en telles solennictez et que la station de ladite procession soit 
faicte en ladicte église S' Maclou et ce pour remercier Dieu de ladicte heureuse 
réduction et le prier de conserver sa maieste en toute santé et prospérité et luy 
faire la grâce de réduire tous ses subiestz rebelles en son obéissance et que après 
ce que dessus, il soit faict un feu de joie public devant lauditoire roial dudict 
ponthoize avec acclamation du peuple et resioussance. 

Sur quoy veu ledit advis et délibération des présentz desusnommez et sur 
ce ouy le procureur du roy, avons ausd. eschevins et procureur du roy donne 
acte de ladicte délibération et resolution et ordonne que pour rendre grâce a 
Dieu de Theureuse réduction de ladicte ville de la Rochelle il sera champté un 
Te Deum en Teglise de S' Maclou, mesme sera fait procession generalle en 
ladicte ville en laquelle seront portés les corps saintz de S^ Mellon qui reposent 
en ladicte église et aultres de ladicte ville, procession en laquelle tous les 
ecclésiastiques qui sy présenteront porteront chappes pour honorer Dieu et ses 
sainctz et que les jurez mesiiers de ladicte ville seront tenus porter torches et 
flambeaux pour honorer les corps sainctz et que ladicte procession sera publiée 
de par le roy a son de trompe et cris public, et que après ladicte procession 
sera fait un feu de joie public devant Thostel de ville dudit ponthoize et pour 
cest effect fourniront et donneront ordre lesditz eschevins a tout ce quil 
conviendra pour ce faire. 

Demonthiers. 
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XXXII 



(i2 Janvier 1629) 

(a). — Mandement du roi d'envoyer à Nantes Sa paires d'habits 
et Sa paires de sonliers pour l'armée de La Rochelle 

LAN mil six cens vingt neuf le vendredi dousiesme jour de Janvier en 
lassemblee de ville faicte devant nous Gabriel demonihiers escuîer 
seigneur de s^ martin conseiller du roy lieutenant du bailly de senlis a 
ponthoize, en la chambre de ville, en la présence des officiers antiens conseillers 
dicelle les eschevins et scindic de ladicte ville ont présente une lettres missive 
au dos de laquelle sont escris ces motz, a nos chers et bien amez les officiers 
de la justice eschevins et habitans de nostre ville de ponthoize fermes du cachet 
portantz les armes du roy sur le dos, dont la teneur ensuit 

De par le roy 

a Chers et bien amez nous vous avons cy devant par nos lettres chargée du 
xxvni** octobre mil six cens vingt sept mandé de faire faire et envoier en nostre 
armée devant la rochelle cinquente paires d'habitz pour servire aux soldas 
dîcelle, a quoy nayant satisfait nous vous faisons ceste recherge pour vous 
mander et ordonner comme nous faisons très expressément d'envoier a toute 
diligence lesditz habitz au nombre et selon quilz vous ont este prescripz par 
presdicies lettres a nostre ville de nante et les faire mettre es mains des maire 
et eschevins dicelle pour estre par eux et selon lordre quilz en ont de nous 
envoier en icelle de la rochelle et délivrez aux soldas des regimenz que nous 
y avons establis en garnison a quoy vous ne feres faulte car tel est mon plaisir. 
Donne a paris le vingt sixiesme jour de décembre signe Louys et plus bas 
de lomesni. » 

Apres la lecture faicte desdictes lettres et nous avoir este aussi représente 
les premières lettres de sa maiesté receus de lan passe a este arresté et ordonne 
quil sera obéi et satisfait a la volonté et mandement du roy et a cest effet sont 
lesditz eschevins et sindic auc^torisez de faire achapt de cinquente paires d^habitz 
et de cinquente paires de souliers de la qualité portée par lesditz mandemens, 
et pour les habitz et souliers envoier et faire tenir aux maire et eschevins de 
la ville de nante le plus promptement que faire ce pourra et pour ce faire donner 
mandement a largentier de ladicte ville pour paier et desbourcer les sommes 
de deniers quil conviendra tant pour lachapt que fraiz denvoy et port diceulx, 
qui luy seront alloues aux comptes quil rendra devant messieurs de la chambre 
des comptes a paris. 
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(b). — Préparatifs pour la réception à Pontoise du cardinal de Richelieu 

Et oultres lesditz eschevins et sindic ont remonstré quilz avoînt eu advis 
que monseigneur le cardinal de richelieu estoit en volonté de venir en ceste 
ville de ponthoize ad ce quilz sont advise de luy rendre les honneurs deubs 
a sa qualité. 

Sur quoy a esté aresté quîl seroit fait preparatifz pour faire réception 
audit seigneur le plus magnifiquement que faire ce pourra, et pour cest effet 
les eschevins et sindic sont autorisez de préparer un dais de damas rouge 
cramoisi et faire tous aultres frais quil conviendra a cest effet et le plus 
promptement que faire ce pourra. 



(c). — Transaction avec Le Tellier^ ancien argentier de la ville 

pour le paiement d'un reliquat de compte 

Ont aussi lesditz eschevins et sindic fait remonstrance que Jhean le tellier 
bourgeois de ponthoize cy devant argentier de ladicte ville auroit fait procéder 
par arrest et saisie entre les mains des grenetiers du magasin a seel de ponthoize 
les deniers doctroy mesme entre les mains des débiteurs de ladicte ville les 
deniers patrimoniaux qui sont deubs et escheront cy après et ce en vertu dun 
exécutoire de la chambre des comptes pour la somme de deux mil six cens 
trente deux livres six sols a luy deubs pour relliqua de son compte rendu en 
ladicte chambre ainssi quil est apparu par les exploitz desdictes saisies, ce qui 
a esté aussi recongneu par ledit le tellier présent, lequel ouy et de son 
consentement a este arresté que ledit le tellier donnerait mainlevée desdictes 
saisies dont en sera fait jugement qui sera signifie aux débiteurs de ladicte 
ville, en luy paiant par ledit chevallier comptant a présent argentier la somme 
de quatre cens trente deux livres six solz et a la charge de luy paier interestz 
du surplus a luy deub lequel surplus luy sera paie dans un an, sauf a repeter 
sur les habitans de ladicte ville lesdictz deniers par lever qui en sera faicte 
desditz deniers qui seront paies audit le tellier et luy resteront deubs mesme 
les deniers quil conviendra pour lachapt et envoy desditz habitz et souliers 
mandez estre envoies en la ville de nante. 

(Sans signature) , 
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XXXIII 

(6 Septembre i63o) 

(a). — La ville demande terme et délai pour payer un reliquat 

de compte à l'argentier 

LAN mil six centz trante le vandredy sixiesme Jour de septembre en 
lassemblee faicte en la chambre de ville ou presidoit monsieur le 
Lieutenant de ponthoise en la presance des advocat et procureur du roy. 
Sur la remontrance faitte par les eschevins et syndic que la ville etoit débitrice 
par lexit du compte randu par m* Gabriel Chevallier de cinq mil deux cens 
dix livres huict solz trois deniers. Et que la ville estoit en grande nécessite; 
a este arreste que ledict Chevallier sera paye et en tous evenemens poursuivi 
de recepvoir la somme de douze cents livres es jours de s* Rhemy et de 
s* Martin prochain et que pour le surplus pour donner terme de deux ans 
sans que pendant lesditz deux ans la ville luy payera aucun interetz attendu 
lez grandes affaires dont elle est chargée. 

(b). — Une expertise est ordonnée concernant le déplacement 

du lit du canal de la ville 

Et quant a la remonstrance aussy faitte par lesditz eschevins pour le fait 
du canal de la ville quil convient destourne par le commandement de la royne 
mère du roy et mandemen de Monsieur le garde sceaulx en sorte que le 
couvent des religieuses carmelines nen soit incomodé pour les mauvaises 
odeurs qui en sortent. A esté arresté que ledit s*^ Lieutenant sera prie de se 
transporter avec les eschevins syndic et expert massons ouvriers et gens a ce 
conoissants qui délibéreront de la façon et du lieu dudict destroie et en mettrons 
leur advis par escript qui sera rapporte en la chambre et assemblée pour 
délibérer et arrester ce que de raison. 

(c). — Une indemnité de i,ooo livres est accordée par le roi 
aux Carmélites pour le susdit déplacement 

Et sur ce que m" Simon Charton et m* Gabriel Honoré ont remonstre 
quilz avoint signe une quittance de mil livres données par le roy a estre du 
destour cy dessus et pour y estre anploier et que neantmoins ilz ne Ions receu 
ains les religieuses carmelines, et este arreste que la prieure et religieuses 
carmelines capitulairement convoquées en assemblée seront priées de recon- 
noistre quellez ont touche ladite somme sans que lesditz charton et honore en 
aient touche aucune chose ou quilz en aient baille quittance ce qui sera aussy 
reconnu par les eschevins par le mesme acte. Lequel acte sera baille en mains 
dudict Charton ou lun deux pour leur descharge. 
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(d). — Une enquête est ordonnée sur la négligence qu'on a remarquée 

dans l'enseigtiement donné au Collège 

Et sur la remonstrance qui a esté faîtte par les mesmes eschevins du 
grand desordre qui est au collège que les enfans le plus souvent nont point 
de leçons, sont laisses en liberté et ne sont astraintz suivant les reîgles douïr 
le catéchisme de faire les confessions de leurs péchés, A este arreste que ledit 
s' Lieutenant sera prie de s'y transporter avec ladvocat et procureur du roy 
eschevins et sindic les commissairz dudict collège mandés pour le principal 
et regentz ouys y pourvoir promptement ainsy que de raison. 

Demonthiers. 

XXXIV 

(8 Octobre i63o) 

Proposition de transaction avec l'archevêque de Rouen au sujet 

du grand vicariat de Pontoise 

LAN mil six cents trante le mardy huictiesme jour doctobre, en lassemblee 
convoquée en la chambre de ville ou presidoit monsieur le lieutenant 
de ponthoize en la presance des advocat et procureur du roy. Sur la 
remonstrance faicte par les eschevins et syndic de ladicte ville, que le Jour de 
dimanche dernier, sur les pourparlé qu'ilz auroint eu avec le s' archevesque 
de Rouen primat de Normandie touchant le procès et differands meu entre 
ledict s' archevesque et les habitans de la ville pour le fait du vicariat officialité 
et archidiaconé annexes et dépendances pendans et indécis en la cour du 
parlemen a paris ; ledict s' archevesque temoignan le désir quil avoit de 
contanter la ville et de trancher à lamiable, leur auroit dit qu'ilz essaie a 
mettre leurs prétentions par mémoire qui seroit porté par le sieur de Beaupré 
à M* André Duval docteur en la faculté de Théologie et quil en passeroit 
voluntiers par ladvis dudict s' Duval. Requérants sur ce lesd eschevins et sindic 
ladvis et adveu de lassemblee. A esté arreste que pour trancher et sopir ledict 
procès a lamiable si faire se peust, lesditz eschevins et sindic bailleront audict 
s' de Beaupré les articles par eulx signés qui ensuivent pour estrepar lui randus 
audict M* André Duval. 

Premièrement, que le grand vicaire de ponthoise et vexin le francois sera 
remis et logé en Ihostel vulgairemens appelé le vicariat ou par le passé et de 
toutte mémoire dhomes les grands vicairez précédants ont fait leur residance 
et séjour ordinaire. Oultre que lantien sceau sera remis et restabli fors que au 
lieu des armes de feu monseigneur de Bourbon seront gravés celles dudict 
s' Archevesque au mesme costé et place et au bas diceluy sceau. 
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Que la chapelle diae de S'* Marie cnclause dans le pourpris dudict manoir 
vicariat demeurera annexée audict vicariat ofHcialite et archidiacone de ladicte 
ville et cinq villages lesquelles choses seront unies et inséparables. 

De plus seront les sannes et synodes generaulx continues par chacun an 
aux jours et lieux accoustumes de ladicte ville sans que lesdictz synodes 
puissent estre transfères ni célébrez ailleurs qu^en iceulx lieux dudict ponthoise 
accoustumes. 

Que le grand vicaire de ponthoise et Vexin le François sera seul et unique 
sans que ledict s' archevesque en puisse mètre ni commettre plusieurs dans 
ladicte ville pays du vexin le francois et ressort du parlement de paris, ny quil 
en puisse mettre au lieu et pays de Mortagne, ains les appellations de lofficialite 
dudict Mortagne resortiront comme ilz ont tousjours fait cy devant et font 
encore des a présent devant ledict Grand vicaire et officiai de ponthoise et pays 
du Vexin, comme estant ledict Mortagne du parlement de Paris. 

Oultre qu'aucun des grands vicaires de Rouen ne pourra estendre aucune- 
ment son pouvoir en quelque façon que ce soit tout pour le fait et collation 
des bénéfices qu'aultrement dans le destroit dudict vicariat et Vexin le francois. 

De tous lesquels articles cy dessus sera dresse transaction laquelle par après 
sera homologuée en parlement, ou bien passe arrest par appointé sur ouy le 
procureur général de roy au chois dudict s' archevesque. 

Et ou ledict s' archevesque de Rouen ne voulust passer et accorder lesdicts 
articles susdits lesdicts eschevins et syndic demeureront comme ilz ont jà este 
cy devand vallablement authorises pour poursuivre contre ledict seigneur leurs 
appellations, et faire tout ce qu'ilz jugeront et adviseront a propos et raison- 
nable, jusques en larrest deffinitif de ladicte cour. Dont acte. 

Demonthiers. 



XXXV 

(25 Octobre i63o) 

Délibération sur le même sujet que précédemment. Uarchevêque de Rouen 
accepte la transaction^ sauf sur un point oii il soulève une question 
déforme. 

ET le vandredy vingtcinquiesme dudit moys et an en lassemblee rappellee 
a lefFect que dessus. Lesdits eschevtns et syndic aiants rapporté quilz 
avoint présenté lesditz articles conformemen a ce qui avoit este cy 
devand arreste : lesquelz veus et examines par ledit s' archevesque de Rouen 
leur auroit fait entendre quil estoit tout prest de satisfaire au contenu diceulx, 
au moins du premier, second, troiziesme, quatriesme et dernier (parce qu'en 
lesgard du cinquiesme il nen estoit question au procès dentre les parties) mais 
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quil désiroit que Ton y procedast par forme (de) requeste, laquelle luy estant 
présentée par lesditz escbevins et syndic, seroit incontinent par luy accordée et 
entherinee, pour puis après du consentemen des parties estre homologuée en la 
cour de parlamen ouy monsieur le procureur gênerai du Roy : hors laquelle 
forme il nentendoit traitter. Laffaire mise en délibération, a esté arresté pour 
trancher procès et veu mesmes quMl nimporte a ladicte ville par quelle voye 
elle recouvre ce que ledict archevesque a voullu sur elle usurpée, pourveu quil 
soit restably en son premier estât, que lesdits eschevins et syndic sont et demeu- 
rerons authorises et advoues pour présenter audit s' archevesque les articles 
susdits par forme de requeste, sans néanmoins faire mention dudit cinquiesme 
article qui sera reserve en aultre temps ou il soit rien fait et attente par ledit 
archevesque au préjudice diceluy. En laquelle requeste neantmoins sera fait 
briefve mention des procès et differands aultrefois meuz entre le feu s' de La 
Saulcoye grand vicaire de ponthoise et Messieurs Charles de Bourbon arche- 
vesque de Rouen, pour raison des mesmes choses porteez par lesdits articles et 
dez arres du Conseil sur ce intervenus, pour ladite requeste par ledit s^ arche- 
vesque respondue et accordée, estre puis après homologuée en la cour de 
parlement a paris sur ce ouy Monsieur le procureur gênerai du roy. Larrest de 
laquelle homologation seront tenus lesdits eschevins apporter es archives de 
ladicte ville, pour y avoir recours et sen servir quand besoing sera. Dont aae. 

Demonthiers. 



XXXVI 

(3 Décembre i63i) 

(a). — Le procureur syndic soulève un incident au sujet de la présence 
à l'assemblée de Mathieu L'Escombart, élu. — Ajournement de la 
discussion. 

LAN mil six cens trente et un le mercredi troisîesme jour de décembre «n 
lassemblée faicte en la chambre de ville devant nous Gabriel Demonthiers 
lieutenant du bailly a ponthoise, est comparu M*' Anthoine Thiboust 
procureur sindic de ladicte ville et habitans lequel nous auroit remontraie quil 
estoit chargé des antiens conseillers de ville dempescher que Mathieu Lescombart 
esleu pour le roy audit ponthoise présent en ladicte chambre quil eut aucune 
séance en lassemblée de ville, veu que aucuns de ses prédécesseurs esleus 
nont eu aucune séance en ladicte assemblée, laquelle requeste a este advouee 
par les antiens conseillers de la présente assemblée et de faire poursuitte par ledit 
sindic contre M* Mathieu Lescombart, duquel adveu nous audit sindic (avons) 
donne acte, ledit lescombart a empesché leffet de ladicte requeste et soustenue 



— 49 — 

que ses prédécesseurs audit office depuis qaurente ans en ca ont tousiours esté 
mandez en ladicte chambre et assisté en toutes les assemblées generalles et 
particulières en ladicte ville, laquelle pocession et jouissance ledit lescombart 
avoit continue et dit que depuis six ans en ca qu'il est pourveu de son office 
il a tousiours este mandé ausdictes assemblées et en séance en icelles après les 
juges ordinaires, en laquelle séance il entend estre maintenu et ou il y soit 
trouble fera et dira ce quil appartiendra, ledit sindic a soustenu au contraire 
que ledit lescombart ne peut prétendre aucune pocession de ladicte séance, et 
de fait que pendant que M* Simon Charton et Toussaint Terrier estoint en 
charge sur ce que ledit lescombart ladicte séance il auroit este empesche de ce 
faire par lesdit charton et Terrier; ledit lescomban a dit que le fait allègue 
desditz charton et terrier nest a propos attendu que ce qui auroit esté allor 
s fait par ledit charton auroit esté en haine de ce Ion nommé Guy Vion son 
beaufrere auroit este esleu en lassemblee publique colleaeur des tailles et par 
luy ordonné sur la nomination des habitants et néanmoins dit que quelques 
temps après il auroit esté mandé en ladicte chambre par lesdicts charton et 
terrier et encorres consequtivement par lesdits Aubry et Caruel apresent 
eschevins et partant persiste. 

Les ratures aprouves en la première page. 

Uescombart. Thiboult. 



Et par le procureur du roy a esté dit quil requien en estre plus amplement 
délibéré et cependant quil soit procédé a la délibération des affaires concernant 
la ville pour lesquelles la présente assemblée a este convoquée le tout sans 
préjudice aux droitz et procès desdites parties. 

G- FOURNYER. 



Sur quoy après avoir ouy le procureur du roy les parties se pourvoiront 
au parlement a quinsaine pour estre veus sur leurs différans ainssi que de 
raison et cependant affin que les affaires de ladicte ville ne retardent sera 
présentement procédé a la délibération des affaires dicelle ainssi quil est 
accoustumé sans préjudice aux droictz et procès des parties. 



(b). — Les échevins se plaignent d'avoir été calofnniés par l'argentier 
dans un exploit qui leur a été signifié. Il est convenu qu'on 
supprimera l'original et les copies de l'exploit. 

Et depuis et ledit jour troisiesme jour et an que desus nous auroit esté 
remonstré par lesditz eschevins de ladicte ville que le saisiesme octobre dernier 
passe Henry Petit argentier de ladicte ville leur auroit fait signifier par de 
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Gueingue sergent tnesme laissé coppie de certaine signification qui luy auroit 
este faicte par M* Anthoine Thyboust procureur sindic de ladicte ville, laquelle 
estoit plaine diniures et calomnies contre Ihonneur et réputation desditz 
eschevins requérant M* David Aubry et Pasquier Caruel eschevins que lecture 
feut faiae de ladicte signification et que après icelle entendue la compaignie 
eut a leur en faires raison et justice sur icelles et quilz estoint prestz de se 
justifier des calomnies y contenues de laquelle leaure auroit estce faiae en 
présence de ladicte compaignie ladvis a este afHn quil n^en feust a ladvenir fait 
aucune mention de ladicte signification laquelle ilz n^ont peu approuver; 
quelle feut raporter ensemble^ loriginal dicelle par ledit M* Anthoine Thiboust 
sindic et ledit Petit argentier pour les coppies ensemble loriginal estre rais 
entre nos mains. Veu lequel advis ensemble ouy ledit Thyboust et Petit argentier 
avons ordonné quils raporteront loriginal de ladicte signification et coppies 
pour estre mis entre nos mains et a ceste fin sen purgeront par serment afiin 
quil nen soit plus parlé a ladvenir et deuement supprime. 

Demonthiers. 
On lit en note : 

* Cest acte dernier a este rédigé contre le résultat de rassemblée, ayant esté 
par icelle arresté quil nen seroit escript aucunes choses, et que le différend en 
demeureroit simplement oublie. En ceci on a surpris la religion de Monsieur 
le Lieutenant partant cest acte doit demeurer sans crédit et sans authorité. 

(c). — Il est enjoint aux échevins de communiquer au procureur du rqy 
les affaires qui doivent être mises en délibération avant la convocation 
des Assemblées. 

Et a linstant et ledit jour et heure M' Charles Cossart advocat du roy audit 
Ponthoize nous auroit este remonstre et a ladicte assemblée que les eschevins 
et sindic de ladicte ville negligeoint de luy communiquer les affaires de ladicte 
ville estant apraister aux assemblées qui se convoquent ce qui est nécessaires et 
sont tenues de ce faire auparavant la convocation dicelle afHn que meurement 
et pour le deub de sa charge il puisse adviser a ce qui en doibt estre délibère 
et en conférer avec le procureur du roy ce quil a requis estre ainssi ordonne, 
luy qui est obligé pour le deub de sa charge de porter la parole du résultat et 
délibération entre luy et ledit procureur du roy et ce avant que faire aucune 
poursuittes. Sur quoy prins ladvis des assistans avoir ordonne que doresnavant 
avant que lesditz eschevins convoquent par nostre permission les antiens 
officiers et conseillers de ville que lesditz eschevins et sindic seront tenus 
d^advertir ledit advocat et procureur du roy du subjet de l'assemblée afiin quilz 
confèrent ensemble sur ce qui sera a délibérer en icelle assemblée. 

Demonthiers. 
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XXXVI 

(i5 Novembre i63o. — 3i Mars i63i) 

Homologation (ïune transaction sur procès intervenue entre la pille 
de Pontoise et Varchevêque de Rouen, au sujet du Grand- Vicariat 

Extraict des registres du Parlement (>) 

ENTRE les eschevins, sindicq et habitans de Pontoise demandeurs en requeste 
par eux présentée a lad. cour le troisiesme jour de décembre mil six cens 
trente, tendante à ce que cenain escrit faict entre eux et le sieur deffen- 
deur cy après nommé le quinziesme novembre et dernier sur procès et differens 
qu'ils avoient Tun à rencontre de Tautre, en cette cour soit Emologué et en ce 
faisant gardé, observé et executté et a cette fin registre au greffe d'icelle pour y 
avoir recours quand besoin sera d'une part et messire François de Harlay 
archevesque de Rouen primat de Normandie delTendeur d'une part appointé 
est, Otiy le procureur gênerai du roy que la cour du consentement dud. sieur 
archevesque et desd. eschevins a Emologué et Emologué led. escript du quin* 
ziesme novembre mil six cens trente dernier, inceré en fin des présentes a 
ordonné et ordonne que led. escript sera par eux gardé et observé selon sa forme 
et teneur. Ensuit le contenu aud. escrit. 

A Monseigneur rillustrissime et Reverendissime Archevesque de Rouen 
nostre prélat et pasteur, vous Remonstrent humblement les eschevins sindicq 
et habitans de la ville de Pontoise que comme par cy devant par les lettres de 
provision du grand vicariat de Pontoise en Vexin le François par vous conféré 
a M* Jacque Jacquart a présent grand vicaire vous vous fussiez réservé entiè- 
rement le manoir appelle vulgairement le Vicariat estant en lad. ville laissant 
par ce moien le grand vicaire sans logement et après avoir mesme par vous 
faict changer le sceau antien dud. vicariat et permis le démembrement de la 
chapelle estant dans led. manoir, le tout au grand preiudice des droits, privi- 
lèges, honneurs, prérogatives acquis de toute antienneté par les arrests du grand 
conseil avec messire Charles de Bourbon archevesque de Rouen Tun de vos 
prédécesseurs, procès se seroit meû entre vous et lesd. habitans pour raison de 
ce qui est encore pendant et indécis par devant nos seigneurs de la cour de 
parlement de Paris, lequel procès lesd. habitans desireroient trop mieux 
retrancher et terminer avec vous a Tamiable et sous une douce reconsiliation, 
vous. Monseigneur qui este leur prélat et pasteur que d'entrer plus avant dans 
les aigreurs d'une fascheuse proceddure, ce qui sera donc plus facille d'effectuer; 

(i) Cette copie est transcrite dans le registre à la suite de la délibération du 3 déc. 
i63i, dont elle est séparée par une demi-page laissée en blanc. 



— 52 — 

or il vous plaise, mond. seigneur, consentir et accorder auxd. habitans les 
choses qui Ensuivent : 

/. — Premièrement que le grand vicaire de Pontoisc et du pais le Vexin 
le François aura son logement a Tadvenir audit Pontoise en vostre hostel 
appelle vulgairement le Vicariat ou par le passé et de touttes mémoires d^hommes 
les grands vicaires ses prédécesseurs ont faict leur residance ; 

2. — Que Tantien sceau sera remis et restably fors touttes fois qu^au lieu 
des armes de feu monseigneur de Bourbon, graver les vostres au mesme costé 
et plaee ; 

3. — Que lad. chappelle estant dans le pourpris de vostredit hostel appelle 
comme dit est, le vicariat, demeurera a perpétuité annexée aud. vicariat comme 
elle a esté cy devant ; 

4. — Que les sinodes seront tenus et continuez par chacun an aux jours 
et lieux accoustumez ; 

5. — Oultre ce qu^auccun des grands vicaires de mond. seigneur et pfficiaux 
de Rouen ne pouront estendre aucunement leur pouvoir en quelque façon que 
se soit tant pour le faict de la collation des bénéfices qu'aucun acte de jurisdiaion 
ou autremen dans le destroict dud. vicariat dud. Pontoise et du Vexin le 
François et de toutes les choses et accords susd. donner une déclaration que 
aagreerez estre publiée et Emologuée tant en la cour de parlement de Paris 
qu^en touttes lesd. jurisdictions et lieux ou besoin sera ou lesd. habitans 
adviseront bon estre a faire; c^est ce dont. Monseigneur, lesd. eschevins, 
scindicq et habitans vous supplient et se départent du procès quils ont 
pendant en lad. cour que partant demeurera assoupy et terminé et continuront 
rhonneur respect et debvoir qu'ils vous doivent signé enfin Aubry, Caruel et 
Thiboust et plus bas est aussi escript : 

Nous François Archevesque de Rouen primat de Normandie avons 
accordé auxd. eschevins scindicq et habitans de lad. ville de Pontoise tout le 
contenu en la présente requeste pour par eux des ce présent et a Fadvenir 
jouir et user du contenu es cinq articles de la présente que nous entendons et 
voulons estre Emologuée partout ou besoin sera pour foy de quoy nous avons 
signé la présente de nostre main et faict contresigner par nostre • secrétaire 
ordinaire et apposer le cachet de nos armes a Paris le quinziesme novembre 
mil six cens trente signé François archevesque de Rotien et plus bas par mond. 
seigneur Tlllustrissime et reverendissime Dailly etc. 

Scellée du cachet des armes dud. seigneur faict en parlement le trente et 
un et dernier jour de may mil six cens trente et un collation signé Enfin 
Dumergue, avec paraphe. 

Enregistré au baillage le second may mil six cens trente et un. Chevallier 
greffier. 

Suivent sur le registre quatre pages et demie laissées en blanc. 
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XXXVII 

La peste fait sa réapparition. L'Assemblée de ville se préoccupe de mettre 
un prêtre à la disposition des malades, chargé de les assister et de 
leur administrer les Saints Sacrements. 

(i2 Mai i633) 

LAN mil six cens trente trois le mercredy douziesme jour de may en 
lâssemblaye faicte pardevant nous Gabriel Demonthiers escuier seigneur 
de S* Manin lieutenant de pontoise en la présence des officiers de ceste 
dicte ville advocat et procureur du roy conseilliers et paires de ville en encores 
en la présence de M. Legrant vicquaire dudit pontoise M* Philippe Panessay 
presbtre et lun des chanoines de leglise de S' Mellon M* Mellon Soret presbtre 
îun des curés de S* Maclou et M*' Pierre Fraguier presbtre curé de léglise de 
S* André de Pontoise le tout convocquez par les eschevins et sindic de cette 
dicte ville. 

Lesquelz nous auroientz dict et remonstre que despuis peu il ont este 
advertis qu^en cette dicte ville et faubourgtz il y a des personnes frappées de la 
maladye contagion et que de jour en jour le mal vast pululant et augmentent 
les personnes qui en sont attrappees meurent sens confaission et administration 
des s^ sacremens daultant que le presbtre qui avoit acoustume duser de cette 
charitté a assister les malades est decedde et despuis le temptz de son decedz 
il ne sest présente aulcuns presbtres ny religieux pour exercer cette piesté cest 
pourquoy pour éviter a la perte des âmes il est de besoin et est de nécessite de 
promptement y remédier. 

Ceste affaires ayant este mise en délibération et appres plusieurs advis 
verballement proposes a este arreste et résolu par lâssemblaye que Monsieur 
Legrant vicquaire prendra la peine sur loffre par luy présentement faicte de 
voir Messieurs les reverendz perres capucins scavoir deux silz ont pour agréable 
de faire la charitté de lun dentre eux pour assister les malades de la contagion de 
cette ville pour leur administrer les s^* sacrements ou a leur refus se retirer vers 
les maisons des reverendz pères cordelliers Jésuiste ou mathurins et en cas de 
refus choisir un presbtre secuUier qui sera porte de charité a semploier a faire 
lad. office Lesquelz prometterontz et sobligerontz sy tost quil y aura aulcun 
habitten malade de la contagion quil sexposerontz sans retardation sy tost que 
Ion leur en donnera advis pour les assister et administrer les s** sacremens et 
pour ce faire donnerontz assurcnce a perpétuité dentrer au premier advis 
semonce quil leur sera donné et faicte par Messieurs les eschevins le tout sans 
toutes fois prejudicier aux previlleges et droictz de la ville confirmez par arrest 
de la Cour de parlement contre les dames religieuses prieure de Ihostel dieu de 
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cette ville par lequel elle sont condamné de donner un prestre pour assister 

lesd. malades de la contagion et ce a ces despens en considération des osmones 

et libéralités faicte et exercée en lad. maison pour subvenir aux affliges 

dycelle. 

(Sans signature). 

XXXVIII 

La peste augmente : elle vient de se déclarer dans trois maisons. Il est 
à craindre que la ville ne soit totalement infectée^ faute d'avoir un 
local oii l'on puisse transporter les malades. Les dames de l'Hôtel- 
Dieu, s'obstinantf malgt*é les arrêts du Parlement, à refuser l'entrée 
du lieu destiné à la réception et au pansement des malades, 
l'Assemblée décide que le lieutenant, assisté des gens du roi, des 
échevins et syndic, enjoindront à la prieure et aux religieuses 
d'avoir à obéir aux décisions de la justice. 

(17 Mai i633) 

LAN mil six cent trente trois le mardi xvn* jour de may deux heures de 
rellevee a lensemble convoquée faicte en la chambre de ville ou prezidoit 
Mons' le lieutenant de ponthoize et ce en la présence de ladvocat et 
procureur du roy, sur la requeste faicte par les eschevins et sindicq de la ville 
de ponthoize qui nous auroient dict et remonstre que depuis la dernière 
assemblée du xiin*(i) de ce présent mois et cy dessus transcripte que la maladye 
contagieuse est grandement augmentée si grandement a ce Jourdhuy mattin que 
trois maisons ont este atrapee de lad. maladye et que de jour en jour il y a 
crainte quelle ne saugmente et que tout le mal procedde fault davoir ung lieu 
ou Ion puisse faire transporter les persones qui en sont frappées et quil ny a 
aultre lieu plus propre et afecte et destine pour la réception et pensement 
desditz malades que Ihostel dieu de ponthoize ou il y a ung hospital distaint 
et séparé du grand hospital pour la réception des malades de ladite contagion, 
ainsy quil a este juge et confirme par les arrestz de la Court qui en sont 
intervenus après avoir veu noz tiltres et possessions immémoriaux ; que le 
retart ny vault rien et que cest mettre la ville au denger, et veu les sommations 
et interpellations faictes tant par vous Monsieur le lieutenant en la compagnie 
de M" les gens du roy et de nous eschevins et syndicq et encores nouvelles 
sommations a esté faictes par Jollivet sergent ledict jour xiiii* et que panant le 
salut du peuple estant la chose principale a quoy il falloit travailler, requérant 

(i) Il y a ici une erreur matérielle : la dernière Assemblée est du 12 mai et 
non pas du 14. 
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donc advis pour vous Monsieur et de toulte laddite ensemblee ce qui estoit 
affaire touchant ladicte exécution desdits arretz. 

A este délibère que ledict s' le lieutenant se transportera de rechef dabondant 
avec MM. les advocat et procureur du roy, eschevins et sindicq, vers la personne 
de lad. dame prieure et relligieuses de Fhostel dieu lesquelles seront sommes et 
interpellé pour la dernière fois dobeir et obtempérer aux arrestz de la Court par 
lesquelz ladicte dame est condamnée a recepvoir en Ihospital des pestiférés les 
malades de lad. maladye qui sont en la ville et de fournir de deux relligieuses 
et presbtres séculiers, et en cas de refus dobeir ausdicts arrestz de faire en sort 
quil y soit obey par lad. dame et relligieuses, faire ce quil conviendra pour 
evitter lexecution desdicts arrestz. Fait en présence de noble home M* Gilles 
Cossart prevost en garde de ponthoize, Charles de Machy prevost maire de 
ponthoize, honorable home M* Charles Pennesay advocat, Gabriel Lefebure 
bourgeois, M* Hypolite Lefebure grenetier. M' Gabriel Honoré advocat, Nicolas 
Soret, Jehan Letellier, Pasquier Caruel bourgeois, M* Gabriel Chevallier, et 
Jehan Petit bourgeois. 

Ont signé : Demonthiers, Cossan, Demachy, Cossart, Foumyer, Pannesay 
ancien eschevin, Lefebure, Lefebure, Denoie, N. Soret, Tellier, P. Caruel^ 
Chevallier, Je. Petit, Duval, Lanquier, Duboys sindicq, Legros. 



XXXIX 

Nomination et installation de François Leroux comme Principal 

du Collège 

(i6 Sept. — 4 et 14 Nov. i633) 

LAN mil six cens trente trois le xvi* septembre en lassemblee convoquée 
par les eschevins et sindic de Pontoise en la chambre de ville ou présidoit 
M. le lieutenant de pontoise en la présence des advocatz et procureur du 
roi officiers de la ville et entiens conseilliers dicelle. 

Sur la remonstrance faicte par lesd. eschevins et sindic que le collège dudict 
pontoise estoit ung mois y a et plus sans principal quil estoit nécessaire dy 
pourvoir ad ce quil pleut a la compagnie den délibérer. 

A este areste et délibéré que ledict s' lieutenant seroit prié de se 
transporter avecq ledict Duval lun desd. eschevins assistes aussy de lungx des 
prevotz du collège a paris vers M' André Duval professeur du roy en théologie 
et docteur de Sorbonne et vers M' Jacque Charton chanoine et pénitencier en 
rÉglise notre Dame dud. paris et docteur de Sorbonne pour les prier de nous 
donner et choissir une personne capable pour faire lad. charge de principal et 
auquel sera donne la direction des regens portiers et escoliers et admettre ou 
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despoceder lesdictz regens et portiers de les faire monter ou descendre ât 
classe de feire observer du mieux quy luy sera posible les status et reiglemens 
dudict collège la disposition et observation desquelles status et reiglemens sera 
laissée a la bonne prudence et conduicte dudict principal avecq toute la 
disipline dudict collège et auquel prinsipal sera donne les clesz gaiges que lesd. 
eschevins adviseront avec luy. 

Et le iiii*" jour de novembre aud. an en lasemblee tenue comme dessus 
led. s' lieutenant et led. Du val eschevin auroit ra porté avoir este assiste dud. 
M* Nicolas Charton prevost du collège exprès à Paris vers lesd. s" Duval et 
Charton docteurs les prier de nous donner et choisir une personne capable 
pour principal aud. collège tels quilz adviseront trop mieux ce quilz auroint 
promis et den eslire au plutost Ensuitte de quoy ilz auroient mande quilz 
auroient jette loeil sur le nomme M' François Leroux presbtre bachellier en 
théologie de la faculté de Paris demeurant au collège de Lisieux très capable 
pour faire lad. charge et dont ilz auroient certifier la compagnie et requis 
lesd. eschevins den estre délibère. 

Sur ce a este ad vise que led. s' lieutenant seroit prie de se transporter 
derechef avecq lun de ses eschevins pour prier led. s' Leroux daccepter lad. 
charge et de traiter avecq luy tant de son logement que gages aussy quilz 
adviseroint suivant ce quil auroit este cydevant délibéré. 

Suivant laquelle délibération led. sieur lieutenant assisté dud. Charton se 
seroient derechef transporter vers lesd. sieurs Duval et Charton, doaeurs et 
dud. Leroux pour arester et traicter avecq led. Roux de lad. charge de principal 
ce quilz aurointz faict en la présence dcsdictz s" Duval et Charton docteurs et 
pour le traicté ils auroint retenu led. Leroux pour principal aud. collège et 
direction des regens portier et escoliers suivant la délibération cy dessus a la 
charge de luy donner la somme de cinq cens cinquante livres par an le loger 
aud. collège es chambre et lieux de dessus la chapelle ou soulloit se tenir ses 
prédécesseurs avecq le jardin quy sera entretenu par un jardinier aux despens 
du collège et a luy donner jour pour faire le service a lundy prochin quatorziesme 
novembre mil six cens trente trois. 

Et ledict jour quatorziesme novembre aud. an devant nous lieutenant 
susnommé en la présence des advocat et procureur du roy officiers et aulcuns 
conseilliers de ville lesdictz eschevins nous auroint présente led. M. François 
Leroux presbtre bachellier en théologie en la fagulté de Paris ad ce présent pour- 
suivant la délibération cy dessus de faire le serment de se bien comporter en la 
charge de principal aud. collège pour avoir la direction sur les regens portier et 
escoliers dadmettre ou renvoier lesd. regens ou portier de faire monter ou 
descendre de clase de faire observer du mieux quy luy sera posible les status 
et reiglemens dud. collège quy se lisent annuellement lors de la visite diceluy, 
la disposition et observance desquels status et reiglemens ont este lessée a la 
bonne prudence et bonne conduite dud. sieur Leroux avecq toute la disipline 
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du collège ce quil a jure et promis faire et auquel s' Leroux sera donne par 
chacun C^^) ^^ some de cinq cens cinquante livres paiable de quartier en 
quartier par le recepveur du collège par bureau ainsy quil est acoustume 
avecq le logement des chambres et lieux de dessus la chapelle ce que souloit 
tenir le principal précèdent avecq le grand jardin entretenu par un jardinier de 
sa fason par an aux frais dud. collège, faict les an et jour susdictz. 

(Sans signature). 



XL 

(3 Octobre i633) 

L'assemblée est d*avis que les échevins et le syndic sont égaux entr'eux 
et que la qualification de premier échevin prise par l'un des échevins 
ne peut être admise sans préjudice à l'autorité de ses autres collègues. 

LAN mil six cens trente trois le lundy troisiesme jour doctobre neuf heures 
du mattin en lassemblee convocquée en la chambre de ville ou presidoit 
Gabriel Demonthiers escuier sig' de S' Martin conseillier du roy nre 
sire lieutenant du bailly de senlis au siège de pontoise en la présence des 
prevostz en garde et maire dud. pontoise et ladvocat et procureur du roy et 
des enciens officiers pairs et conseilliers de ville, sur la remonstrance faicte 
par Gabriel Duboys procureur sindic d. lad. du procedde de m' François 
Duval lun des eschevins dicelle ville lequel sur loccasion de quelques differans 
meus pour raison de la collecte des tailles de la présente année, dévolue par 
appel d. leslu particulier d. lad. ville en la cour des aydes a Paris auroit 
despuis quelques jours baille requeste a lad. cour tendant a reiglement tant 
contre led. Duboys que contre M« Jehan Lanquier son colegue contenant en 
substence que ledict Duboys et Lenquier lauroyent beaucoup offence et méprise 
pour avoir a son discors et sans lui conférer faict sonner la cloche et procedder 
a leslexion de quelques collecteurs luy qui est le premier eschevin de lad. ville 
ce que led. Lanquier ne setoit peu arroger non plus que led. Duboys quy na 
aulcune voix deliberatifve avec les eschevins aux affaires de la ville estant sa 
charge den exécuter simplement les mandemens et resolutions pour raison de 
quoy et pour prévenir les émotions et tumulte quy pouroient suivre telz procès 
il auroit par lad. requeste tant contre led. Lanquier que Duboys conclud aux 
fins que deffence leur fussent faictes de plus user de telles voies et pour lavoir 
faict au mépris et desavange dud. Duval premier eschevin, ils fussent chacun 
en leur regard condamner en quarentes livres damende applicquable aux pauvres 
de Ihostel Dieu de ponthoise duquel procédez ainsy faict par led. Duval se 
disent lesd. Lanquier et Duboys beaucoup et sans cause offencez tant parce que 
lexpositif de lad. requeste nestoit véritable nayent rien faict en lad. collecte sans 

8 
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en avoir adverty led. Duval parce que par cette requeste il sarrogoit une qualité 
nouvelle et quanditte en lad. ville ou telle defTance deschevins navoit oncq este 
reçue par cequMl ny eust jamais de premier eschevin, mais sont les deux 
esgaultz en qualité mesme au desadventage particuUier dudict Duboys sindic 
quil vouloit priver de lauahorité attribuée a sa charge exposant que le sindic 
na aulcune voix deliberatifve avec lesd. eschevins dlfferand quy ne fust aussy 
James advise en lad. ville ou le sindic nest point sindic deschevins mais sindic 
de tous les habittans ayant la première et principalle direction des affaires la 
délibération desquelles ne se peult faire sans luy et partant esgal en crédit et 
en auctorite avec lesdictz eschevins de faict que cette charge de temptz immé- 
morial navoit este remplie que de personnes lettres les plus honorable et les plus 
califfiez de lad. ville auroient pour cest effaict lesd. Lanquier Duboys requis 
lassemblee de leur pourvoir sur ces iniures ainsy que de raison. Laffaire mise 
en délibération a esté arrestée par cette qualitte de premier eschevin prise par 
led. Duval par lexpositifde lad. requeste ne sera soufferte telle destinction nayant 
jamais este reçue entre les eschevins et sindic de lad. ville lesquelz ne faisent 
qu'un corpz ne doibvent se prevalloir les uns au pardessus les aultres ains 
mutuellement lesdictz eschevins avec le sindic dun commun accord et pouvoir 
esgal doibvent traicter les affaires quy surviennent et conspirer a même intherest 
scavoir celluy du public sans que lesdictz eschevins ou aulcun deux puissent 
faire aulcune délibération ny respondre aulcune requeste ny faire aulcuns 
aultres actes consernant leurs charges sinon conjoinctement avec le sindic 
portant que led. Duval sera somme et interpellé de par lad. assemblée de soy 
départir et désister de lad. instance et requeste pour vivre a ladvenir avec led» 
Lanquier et Duboys ses colegues en bonne intelligence et concorde sans pouvoir 
par eux rien entreprendre sans Pavoir délibéré et résolu aisanblement par ce 
que de telles divisions la chose publicque ne pouvoit que souffrir et s^empirer. 
Et ou de ce faire led. Duval soit refusant lun ou deux de la compagnie 
serontz députes pour intervenir en lad. instance au nom de tous les habittans 
de lad. ville pour desadvouer la requeste présentée a la cour par led. Duval et 
au surplus requérir et supplier lad. court den renvoier dinstance par devant le 
conseil de lad. ville pour y estre les parties reigléz ainsi que de raison Et au 
regard de linstance pendente par devant nos seigneurs de la cour des aydes 
entre les trois nouveaux et cinq aultres collecteurs des tailles de lad. ville il a 
este areste que les habittans de lad. ville ne presteront aulcun intherest dedans 
les différant ains le laisseront débattre et terminer entre lesd. entiens et nouveaux 
collecteurs sans que lad. ville cy interesse aulcunement. 

Et quant aux remonstrances faictes par ladvocat et procureur du roy que 
pour éviter a telles desordres ilz ont intherest qua ladvenir aulcune ensemblée 
ne soit convoquée sans leur délibération, a este aussi arresté que les assemblée 
de lad. ville de ponthoise tant particulières que générales ne pouroient estre 
convoquée quen la manière acoustumée par les eschevins et gens du roy soubz 
la permission du magistrat. 
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Et a linstant led. Duval et Duboys ont este advertis par la compagnie de 
la présente délibération et se sont veus a cest effaict. 

Demomthiers, 

par le deceds de notre prédécesseur. 

Suivent neuf pages laissées en blanc. 

Sur la dixième page j on lit un commencement de procès-verbal ainsi conçu : 

VsLTï mil six cens trente trois le lundy quatorziesme jour de novembre 

neuf heure du mattin a rassemblée faia par devant nous Gabriel 

Suivent huit autres pages laissées en blanc, 

XLI 

(14 Juillet 1634) 

(a). — Difficultés avec les élus de Gisors, qui émettent la prétention 
de procéder à l'assiette de la taille de Pontoise. — Les échevins 
reçoivent matuiat de résister à cette prétention. 

LAN mil six cens trente quatre le vendredy quatorziesme jour de juUiet 
après midy en l'assemblé faict en la chambre de ville faict assemblée et 
convoquée par les eschevins et sindic dudit ponthoise ou presidoic 
Charles de Monthiers escuyer lieutenant de ponthoise en la présence des pre- 
vostz en garde et maire dud. ponthoise des advocatz et procureur du roy de 
lad. ville et antiens conseiller et perre de ville. 

Sur la remonstranse faict par les eschevins et sindic de lad. ville dud. 
ponthoise quiiz ont este advertis que les présidant et esleus de Gisors pour- 
suyvent au conseil prive du roy pour obtenir en conséquence de ledict et décla- 
ration du roy, arrestz pour procéder par eux a lassiette des tailles avec les 
asseieurs et collecteurs dudit ponthoise et faire casse larrestz par lesd. eschevins 
obtenu à la court des Aydes de Paris affin que nous eussions a en délibérer. 

A este arreste et délibère que lesd. eschevins et sindic ont este et dabondant 
auctorise dempescher les prétentions desd. eslus de Gisors et faire en telle 
sorte que larrestz obtenu en lad. court des Aydes par les eschevins de ponthoise 
cy après transcript soict exécute et observe et faire en telle sorte que lesd. esleus 
de Gisors ne puisse rien enticiper sur les privilèges et auctorite de lad. ville et 
eslection dud. ponthoise. 

Item a este délibéré que les deux articles de la commission envoyé par les 
esleus de Gisors pour lever sur les habitans de ponthoise en datte du xxviii" 
juint de la présente année montant la première onze cent quatre vingt treize 
livres quatre solz et la seconde montant a treize cens soixante seize livres saize 
sols ne seront point assiz ny impose avec les autres sommes contenues en lad. 
commission daultant que icelle article et taxe sont préjudiciable a lad. ville et 



— 6o — 

partant a este délibère que lesd. eschevins et sindic formeront opposition a lad. 
taxe et exécution de lad. commission a Tesgard desd. deux articles cy dessus» 

Item sur la remonstrance faict par lesd. eschevins que le jour dhier lesleu 
de ponthoise auroit donne jugement par lequel il auroit condamne les collec- 
teurs esleus pour ceste présente année de faire lassiette avec la collecte qui est 
au préjudice et contre larrestz obtenu comme dia est de la court des Aydes. 

A este arreste et délibère que sans a'^oir esgard aud. jugement rendu par 
led. esleu que larrest donne au proflia desdits eschevins par nos dictz sieurs de 
la court des aydes sera exécute de point en point et lesd. eschevins de bailler 
telz adveu acquis et indamnités auxd. asseieurs esleus cest présente année pour 
le faict de lad. assiette ainsy quilz ad viseront bon estre et a ceste fin ont este 
auctorizes. 

(b). — Saisie des deniers de Voctroi opérée par Petit, ancien argentier. 
— Les échevins sont autorisés à en poursuivre la mainlevée. 

Item sur la remontrance faict touchant la saisie des deniers de loctroy et 
patrimonneaux a la requeste dud. M* Jehan Petit naguère argentier. 

A este arreste que les eschevins poursuivront la mainlevée desd. deniers 
saisys et feront telle offre aud. Petit de payer linterest ainsy quils adviseront 
bon estre et a ceste fin ont este auctorisez. 

Ont signé : Demonthiers, Demachy, Cossart, Fournyer, Duboys, Che- 
vallier, Canuel, Tellicr, Honoré, N. Soret. 



XLII 

(23 Juillet 1634) 

Suite des difficultés avec les élus de Gisors au sujet de Vassiette et de la 
perception des impôts. — Extrait d'un arrêt de la Cour des aides 
du 16 juin 1634. 

LAN mil six cent trente quatre le dimanche vingt troisiesme jour de juillet 
huict heures du matin en lassemblee faiae en la chambre de ville de 
ponthoise convoquée par les eschevins et scindic dud. lieu pardevant 
nous Charles Demonthiers escuier seigneur de St Martin conseiller du roy nostre 
sire lieutenant civil et criminel de monseigneur le bailly de Senlis au siège de 
Bailliage ville et chastellcnie de ponthoise Et en la personne de quelques 
officiers dud. lieu et de ladvocat du roy et de plusieurs conseillers et pères de 
ville, lesd. eschevins et scindic nous auroyent dit et remonstré qu^en consequance 
de rinnovation et entreprise de juridiction, que les président et esleus deGlsor» 
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nobles et priviliegez et que sy par ladvîs desd. advocatz il se trouve que lesd. 
eschevins et scindic soyent bien fondez de se joindre avec led. esieu en rapport 
desd. deux arestz et de former opposition sur iceux lesd. eschevins et scindic 
sont advouez et authorisez advons et authorisons de se joindre avec led. esleu de 
ponthoise pour former telle opposition et présenter telle requeste a nosd. seigneur» 
du conseil ou autre ainsi quils adviseront bon estre a condition toutefois qqc 
led. esleu de ponthoise en fera les frais et poursuittes seul et a ses despens. 

Et pour ce qui regarde le surplus de l'entreprise que lesd. esleus de GitoH 
veuUent s'immiscer de faire dasseoir et imposer les exemps dudit ponthoise et 
eslections qui sont cassez par l'eedict et déclaration du roy a esté aussy arresté 
que lesdictz eschevins et scindic pouront former telle empeschement et oppo- 
sitions quils jugeront et adviseront estre de faire et pour ce se joindre avec led. 
esleu de ponthoise pour ensemblement se pourveoir par devant nosd. seigneurs 
du conseil ou autres lieux ainsy quils adviseront aussy estre a (aire le tout a 
commungs fraictz d'entre led. esleu et lad. ville. Et qu'en attendant lesd. 
eschevins feront empeschement aux assayeurs et collecteurs dudict ponthoise 
de recongnoistre lesd: eslus de Gizors ny de permettre qu'en leur présence il 
soit faict aucune aae de cour et de jurisdiction par lesd. esleus et que lesd. 
assayeurs fassent aucune assiette portent les roolles de lad. ville devant lesd. 
esleus de Gizors pour asseoir par eux et en la présence desd. assayeurs les 
prétendus exemps et autres cotisables esd. tailles en quelque sorte et manière 
que ce soit et pour ce lesd. eschevins et scindic dacquitter et indamniser lesd. 
assayeurs et collecteurs de levenement quils en pouvoyent encourir tant en 
principal dommages et interestz faute d'avoir par lesdictz asseieurs porté les 
roolles de la taille de lad. ville et estre presens a lassiette et impositions quils 
veullent faire des prétendus exemps et habitans de lad. ville de laquelle déli- 
bération et ad vis cy dessus lesd. eschevins et scindic nous ont requis acte a eux 
octroyé ces présentes pour leur servir et valoir en temps et lieu ce que de 

raison. 

Demonthiers. 

Extraict des registres de la Cour des aydes 

Veu par la cour la requeste a elle présentée par les eschevins scindic et 
habitans de la ville chastellenie et eslection de ponthoise contenant que combien 
que de tout temps immémorial ils soyent du ressort et jurisdiction de l'esleu 
particulier antien dud. ponthoise pour ce qui regarde le faict des aydes et 
tailles et par appel en la cjur et mesme du bureau des finances de la généralité 
d'entre seyne et yonne et que du règne du roy Charles sixiesme sur la remon- 
trance a lui faicte par les nobles et bourgeois du pais le vexin le françois de 
ce que soubz prétexte quils avoyent este donnez en ayde au duché de 
normandye ceux de la province les vouloyent comprendre en toutes les levées 
quy se faisoyent en ville et rendre iceux subiectz a lad. province Sad. Magesté 
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entre autres choses auroit par ses lettres patentes données a Melim le xxi' juin 
mil trois cens quatre vingt deux accordé quils payeroyent comme francois et 
sans quils fussent tenus d^obeir et respondre aucunement aux eslèus et commis 
dud. duché de normandie tellement quils sont tousiours demeurez en cette 
paisible pocession et neantmoings les président lieutenant et eslues de Gizors 
qui sont de la province de normandie du resort de cette cour soubz prétexte 
de leedit faict par le roy au mois de janvier vérifié en lad. cour se fondant sur 
les xLiiii, XLV, XLvi et xlviii articles dud. eedict sur le reiglement des tailles qui 
porte que les assayeurs des paroisses se transporteront a jour certain et prefix 
en la ville ou le bureau des eslections est estably pour procéder a lassiette des 
tailles ou soubz le nom du substitud du procureur gênerai en lad. eslection 
de Gizors faict donner des assignations a plusieurs assayeurs et collecteurs de 
lad. ville et eslection de ponthoise en parlant à la femme d^un nommé 
Cuvernon Tun des assayeurs collecteurs les auroyent assignez a comparoir 
pardevant eux en lad. ville de Gizors trouvé au bourg de Marines distant dud. 
ponthoize de quatre lieues ou lesd. assayeurs et collecteurs n^ont aucun 
domicilie ains en la ville de ponthoise et ce pour en leur personne procedder 
a Passiette desd. tailles et a cette fin représenter les roolles des tailles des 
années précédantes quj est un attentat faict par lesd. eslus de Gizors sur la 
jurisdiction de lesleu de ponthoise et authorité de la cour et attendu que de 
tout temps les bourgeois et habitans de lad. chastellenie et eslection dud. 
ponthoise ont esté tenus pour francois et comme tels ne doivent respondre aux' 
esleus et commis du duché de Normandie et ne doibvent pour le faict des 
aydes et finances respondre en première «jurisdiction que pardevant lesleu 
antien de lad. ville de ponthoise et par appel en la cour, que les assignations (0 
aussy données aux assayeurs et collecteurs des tailles de lad. ville et eslection 
de ponthoise mesmes hors leur demeure et domicilie a comparoir en lad. ville de 
Gizors ne sont que vexations contre Tauthorité de lad. cour requérant quil plust a 
lad. cour descharger lesd. assayeurs et collecteurs des assignations a eux données 
a comparoir aud. Gizors a la requeste du substitud du procureur gênerai aud. 
lieu faire deffences ausd. président lieutenant et eslus dud. Gizors de prendre 
aucune congnoissance pour le faict des aydes et tailles en lestendue de lad. 
eslection de ponthoise a poenne de nulité cassation de procédure et de quatre 
mil livres damande, contre chacun des contrevenans et a tous huissiers ou 
sergens de faire aucuns exploictz pour raison de ce sur pareilles poennes et de 
suspention de leurs charges et en cas de contestation ordonner que exécutoire 
sera délivre contre les contrevenans de lad. somme de quatre mil livres 
damande et permis aux supplians de les faire arrester et emprisonner en vertu 
du présent arest que les huissiers et sergens qui ont donné lesd. assignations 
hors le resort de lad. cour seront assignez a comparoir en personnes en lad. 
cour pour respondre sur les conclusions que led. procureur général voudra 
contre eux prendre, et en ce faisant maintenir et garder les supplians en la 



( I ) Le texte porte par erreur matérielle assayeurs. 
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pocession de leurs privilèges et exemptions droictz et franchises, dont ils ont 
acoustumé jouir, et ce pendant afEn que les deniers de Sa Magesté ne soyent 
retardez, que les assiettes et levées diceux se feront en lad. ville de ponthoise 
en la manière acoustumé jusques a ce que par la cour en ait autrement esté 
ordonné et en oultre eniondre audit esleu et substitud de tenir la main a 
lexecution dud. arest a poene d^en respondre en leur privé nom veu aussy les 
lettres patentes du roy Charles sixiesme susdattees, lexploit d^assignation donne 
ausd. assayeurs a comparoir pardevant lesd. eslus de Gizors conclusions du 
procureur gênerai tout considéré La Cour ayant esgard a lad. requeste a 
deschargé et descharge les supplians assayeurs et collecteurs des paroisses de 
Teslection particulière de ponthoise des assignations a eux données pardevant 
les présidant lieutenant et eslus de Teslection de Gizors, Ce faisant a faia et 
faict inhibition et deffences ausd. présidant lieutenant et eslus de Gizors de 
prendre aucune congnoissance pour le faict des aydes et tailles en lestcndue 
de lad. eslection particulière de ponthoise a poene de nulité cassation de 
procédure et de mil livres damende, et a tous huissiers sergens de faire aucuns 
exploictz pour raison de ce sur pareille poenes et de suspention de leurs 
charges et ce pendant par manière de provision sans preiudice des droictz des 
panies au principal et que les deniers de sa maiesté ne soyent retardez a 
ordonné et ordonne quil sera incessamment proceddé a Tassiette et impositions 
et collecte des tailles des paroisses de lad. eslection particulière de ponthoise 
en la manière acoustumee, jusques a ce que autrement par la cour en ayt 
esté ordonné a enioinct et enioinct au substitud du procureur gênerai du roy 
en lad. eslection particulière de ponthoise de tenir la main a lexecution du 
présent arest a poene d'en respondre en son privé nom, et outre ordonne lad. 
cour que le présent arest sera exécuté sur son extraict prononcé le treiziesme 
jour de juin mil six cens trente quatre. Signé Bouché. 

Deux lignes de la fin du texte précédent occupent le haut d'une page dont 
le recto est laissé en blanc de même que le verso de cette page. Manque 
ensuite un feuillet qui a été arraché, 

XLIII 

(24 Novembre 1634) 

(a). — Jean Petit, ancien argentier, ayant assigné la ville en paiement 
du reliquat de son compte, les échevins dematident de faire un 
arrangement avec lui, 

LAN mil six cens trente quatre le vingt quatriesme jour de novembre avent 
midy en lassemblaye convocqué en la chambre du Conseil de la ville de 
pontoise pardevant nous Charles Demonthiers escuier sieur de S* Martin 
lieutenent de lad. ville de pontoise en la présence des advocat et procureur du 
roy notre sire aud. pontoise et des entiens pairs et conseilliers dicelle. 



I 
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Sur 'la remonstrance faiae par les eschevins et sindic des habittens dud. 
pontoise sur la requeste desquelz la convocquation auroit este faicte ou ilz nous 
auroient dict et remonstre quil luy avoit plusieurs affaires dimportance dont il 
convenoit et estoit nécessaire de remédier La première desquelles estoit que le 
nomme M* Jean Petit nagueres argentier et recepveur des deniers communs et 
doctroy de cette ville les auroit faict assigner pardevant noz signeurs de la 
court des aydes de paris aux fins de luy paier la somme de deux mil deux cens 
tant de livres avec les intherestz dicelle jusque a laauel paiement quy luy sont 
deubt par le relicat du compte par luy rendu pardevant noz signeurs de la 
chambre des comptes de paris et quil estoit de besoin pour trancher le cours 
dun grant procès dyremèdier. 



(b). — Les Ursulines demandent la concession d'une fontaine 

dans leur couvent. 

Item la maires religieuse et supérieure et couvent des Ursulines de lad. 
ville auroient présente req^ ad ce quy leur fust concedde et accorde dedans leur 
couvent une fontaine prise et tirée de celle de lad. ville pour Pusage non 
seuUement desdictes religieuses et domesticques mais aussy pour les petites filles 
dicelle ville et fauxbourgs quy sont par lesd. religieuses instruictes gratuitement 
en la crainte de dieu a lire escripre et autres exercices a elles convenables affin 
que lad. compagnie eut a donner leurs advis. 



(c). — Etienne Cornu, messager de la pille, réclame contre l'augmentation 
de ses impôts et demande à ne payer que ce qu'il payait précédemment , 
à raison des services qu'il rend à la ville. 

Item Estienne Cornu messager ordinaire de cette ville auroit présente req^* 
par laquelle il expose que de tout temptz au moings despuis quil auroit este 
reçu messager de lad. ville il auroit este seullement impose du corps principal 
de la taille dud. pontoise a douse deniers tz en considération des services quil 
a tousjours rendus et continue de faire pour lad. ville en lad. charge de messager 
ayent este conserve en lad. coste sens aulcune augmentation sy non que lennée 
présente que les assaieurs de cette dicte ville lauroit impose à la some de 
quatre livres dix huict solz tz du corps principal et des aultres tailles a 
lequipolent sans aulcun subject nayent discontinue le service quil faict 
continuellement en lad. ville et sans aulcun profiit sinon que sept livres dix 
solz pour ces gaiges ordinaires, cause pourquoy il auroit requis estre descharge 
desd. cottes et remis en la somme en quoy il estoit impose au précèdent ycelle 
en lannee trente quatre. 
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(d). — Les médecins demandent à payer une somme minime d'impôts 
par abonnement et à ne pas être choisis comme répartiteurs de 
rimpôtf à raison des services qu'ils rendent chaque jour aux pauvres 
et au public. 

Item les médecins de la ville dud. pôntoise auroit faict convenir pardevant 
mons' leslu dud. lieu lesd. eschevins et sindic pour voir dire et ordonner que 
lesd. médecins seront doresnavant mis et imposez a une somme de deniers 
fort modicque aux tailles de cette dicte ville sans que par appres ils puissent 
estre augmentez par les assayeurs dud. pôntoise au moien du grant bien quilz 
font et exercent journellement anvers les pauvres malades et public dicelle 
ville et quilz offrent encores faire gratis lorsque lad. ville sera affligée de la 
maladye contagieuse comme aussy ilz ne pouront estre eslus et choisis pour 
faire lassiette et collecte de la taille dud. pôntoise. 

(e). — Les échevins et syndic sont menacés d'être élus répartiteurs 
de r impôt, ce qui constituerait pour eux une déchéance ! 

Item nous auroit dia et remonstre par lesd. eschevins et sindic que de 
tout temps et de mémoire dhomme que les personnes qui estoient honorez 
appelez et esluz aux charges de cette dicte ville de pôntoise avoient appres 
leur temptz faict este exemptz des charges publiques dicelle ville comme 
dassaieur et collecteur comme estant les charges deschevin et sindic premières 
en honneur que tous les autres, or néanmoins encores que lesd. charges soit 
de paine et de travail dedans le temptz de lexercice de leur charge naient 
aultres choses pour recompance que Thonneur islz sont advertis et ont eu 
advis que certins habittens de cette dicte ville par jalousie et envie de ce que 
ilz nopt pas este appelez et esluz aux charges deschevinat et sindicat ou par 
quelque aultres innimosite et comme partubateurs de la chose publique mena- 
cent journellement quilz mettront et esliront les eschevins et sindic a faire 
lassiette et collecte de la taille et quilz ne se soucient point du corps de villes 
ayent leslu pour eux ce quy est au grant préjudice et previlege de ceux qui 
ont este en charge estant de besoin dy prévoir et remédier. 

(f). — Les Jésuites demandent à acquérir une place pagne située près la 
porte du Bucherel et attenant à leur jardin derrière leur maison. 

Item lesd. eschevins et sindic nous auroient remonstre que proche la porte 
du bicheret il y a une place vague délaissée sans aulcune habittation et est 
proche et atenant le jardin de derrière la maison des reverentz paires Jesuittes 
laquelle place lesd. paires Jésuites desireroient fort en estre accomodes pour 
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agrandir leur lieu attendu mesme quelle est comme dict est inutille et appar- 
tient à cette ville priant lesd. paires Jésuites que la compagnie vouUut leur en 
accommoder pour faire bâtir et construire ce quil jugeront et adviseront bon 
«stre. 

(g). — Les échepifts ont présenté requête au Conseil d'État à l'effet d'obtenir 
que l'Élu de Gisors établisse à Pontoise un bureau de recette des 
impôts ; ils proposent d'indemniser l'Élu des frais de V employé qui 
tiendrait le bureau. 

Item nous a este remonstre par les desusd. eschevins que longtemptz y a 
quilz auroient présente req^ au roy nostre sire et a noz sign" de son conseil 
destat et prive affin quil luy pleult dordonner que le nomme m' françois Lem- 
preul recepveur des tailles de Gisors seroit tenu destablir en cette dicte ville un 
bureau pour recepvoir les deniers des tailles quy se lèvent annuellement sur 
les contribuables de cette ville et des paroisses de lad. elexion ensuitte de 
laquelle req** il auroit este ordonne que led. Lampreul seroit appelle aux fins 
dicelle et appres plusieurs contestations et debatz les parties auroient este 
appointez au conseil et auparavant que icelluy faire juger lesd. eschevins et 
slndic auroient eu advis par conseil de faire offre aud. Lempreul de 
limdamniser du commis quil mesteroit en cette dicte ville de le paier aux 
frais des habittans de cette dicte elexion laquelle offre ilz ne désirent faire 
sens estre auctorizes de lad. compagnie. 

Cest pourquoy lesd. eschevins et sindic nous ont prie de vouUoir avec 
lad. compagnie résoudre et délibérer sur le contenu des sept chefs et articles 
cy dessus. 



Surquoy laffaire ayent este mis en délibération et sur ce oui messieurs les 
gens du roy a este résolu. 

(a). — Les échevins sont autorisés à s'entendre avec Jean Petit et à passer 

d'accord un arrêt. 

En ce quy concerne le premier chef que lesd. eschevins et sindic sont 
auahorizez de passer tel arrest au proffit dud. petit tant pour le prinsipal que 
intherestz dicelluy ensemble pour les despens ainsy quil adviseront bon estre. 

(b). — La concession d'une fontaine est accordée aux Ursulines ; le tuyau 

de cette fontaine aura la grosseur d'un petit pois. 

Item sur le second chef a este arreste que ausd. religieuses supérieure et 
couvent sera baille et donne une fontaine quy sera prise et tirée du gros tuyau 
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de lad. ville qui passe devant la maison quy fust à la veuve Nicolas Real 
appartenant aud. couvent et conduiae a droicte ligne et du mesme pied par ua 
canal que lesd. religieuse seront tenues faire faire despuis led. gros tuyau de 
la fontaine de lad. ville jusque dedans led. couvent de la grosseur dun petit 
poix et pour ce faire serontz tenues lesdictes religieuses faire fouUier soulz la 
rue pour y faire une voulte et arcadde par lendroict ou passera la branche de 
lad. fontaine conceddée dune telle longueur et largeur quy sera nécessaire et 
faire en sorte que le public nen soit aulcunement incomode mesme de faire un 
regard au pied du mur de lad. arcadde dedans la maison desd. religieuses quy 
fermera a clefz pour le service de lad. ville auquel lieu et regard y aura un 
robinet quelles seront tenues faire faire le tout aux despens desd. religieuses et 
dentretenir par elles tous lesd. lieux laquelle clef sera baillée et demeurera aux 
(religieuses) (D pour aller et venir audia regard par ladiae maison mesme de 
souffrir la Visitation dedans leur couvent de ladiae fontaine. 

(c). — La requête du messager est admise : on réglemente 

ses voyages à Paris. 

Et pour le regard du messager a este arreste quil sera mis en sa première 
cotte de douze deniers du corptz principal de la taille des autres a lequipolent 
pendent le temps quy sera messager de cette dicte ville a la charge toutes fois 
de faire deux volages par chacune semaine de pontoise a paris scavoir le lundy 
et le vendredy ainsi quil est accoustume avec un coche lequel il sera tenu de 
tenir bien et dûment clos et couvert que les personnes quy y vont dedans nen 
puissent souffrir aulcun incomodite et sera tenu de partir dud. pontoise despuis 
le jour de s^ Remy jusques a pasque a unze heure du mattin précises et despuis 
pasque jusques au jour s^ Remy a neuf heures précises du mattin. 

(d). — La requête des médecins est rejetée ; les échepins feront toutefois 
en sorte qu'ils ne soient pas nommés répartiteurs de l'impôt . 

Et en ce quy conserne les médecins de cette ville a este areste quil ne sera 
baille aulcun consentement pour la bonnement et diminution des tailles dont 
il ont présente req^ sinon que ou cas que lun desd. médecins ou tous ensemble 
fussent esluz et nommez pour faire lassiette ou colleae des tailles de cette dicte 
ville lesdictz eschevins et sindic sont auctorisez delempescher et faire en sorte 
quilz en soient descharges. 

(e). — Dans le cas oii les échevins et syndic seraient élus répartiteurs et 
collecteurs de l'impôt, ils sont autorisés à s'y opposer par toutes 
voies de droit, aux frais de la Ville. 

Et au regard de la remonstrance faicte par lesd. eschevins et sindic 
(i) Le mot a disparu par suite d'une déchirure du papier. 
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touchant lassiette et collecte des personnes quy sont journellement menace de 
mettre les personnes quy sont esleuez aux qualitez dechevenat et sindicat de 
les faire ceullir (') la taille a este areste que lors qu^on procederat devant lesleu 
de pontoise ou aultres pour faire des assaieurs et collecteurs et arrivant que 
le menus peuple nomma quelqun quy ait faict la charge et fonction deschevin 
et sindic de lempescher formellement et remonstre aud. eslu et aultres le 
privillege de tout temptz immémorial des personnes quy ont este en telle 
charge et quil sont examptz de plus faire telles fonctions comme estant chose 
ridicule appres avoir passe aux charges dhonneur et de paines et ou il soit passe 
oultre appres lesdictes remonstrances cydessus par led. esleu ou aultres 
den former appel relevé icelluy ou bessoin sera prendre led. eslu appartie ou 
aultre et faire en telle sorte que celluy ou ceux quy seront nommez en soient 
deschargez et pour cefaire sont lesdictz eschevins et sindic auahorisez den faire 
lesdictes poursuittes aux despens de ceste dicte ville. 

(f). — La Ville fait don aux Jésuites de la place vague de la porte 
du Bicherelj à la charge par eux d'indemniser tous réclamants. 

Comme aussy lesdictz eschevins et sindic sont advoues et auaorisez de 
passer tel contraa quilz adviseront bon estre au proffit des reverens pères 
jesuistes pour la place vague cy dessus declaraiee laquelle place lad. ville leurfaia 
don a condition toutes fois que lesd. pères seront tenus dindamniser le public 
et les particuUiers sy aulcuns sen plaignent. 

(g). — Les échepins sont autorisés à offrir à l'élu de Gisors de payer 
ï employé qui tiendrait en son nom à Pontoise le bureau de recette 
de Pontoise. 

Et pour ce quy conserne le bureau a este aussy délibère et arreste quil 
sera faict offre au recepveur des tailles de Gisors de paier un commis quy sera 
par luy mis en ceste dicte ville pour recepvoir les deniers des tailles quy se 
lèvent par chacunne année tout en cestte dicte ville qu^eleaion particulliere 
dud. pontoise ainsy quil sera advise par lesd. eschevins et sindic avec le 
recepveur dud. Gisors pour parvenir a avoir un bureau pour faciliter et 
descharger lesdictz coUeaeurs de plus porter les deniers des tailles a Gisors 
et pour ce faire seront auaorisez faict comme dessus. 

Demonthiers. 

Comme à la suite du précédent procès^verbal, deux lignes et deux mots 
de la fin du texte occupent le haut d^une page dont le surplus est laissé en 
blanc j de même que le verso de cette page. 

(i) CeuiUir, recueillir. 
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XLIV 

(3o Juillet i635) 

(a). — Difficultés entre les officiers du grenier à sel, les collecteurs des 
tailles et les échevins au sujet de la taille. — Les officiers du grenier 
à sel s'en prétendent exempts. 

LAN mil six cens trante cinq le trantiesme jour de juillet en lassemblaye 
convocque en la chambre de ville pardevant nous Charles Demonthiers 
escuier s' de S^ Martin lieutenant de pontoise ou estoient presentz 
auicuns officiers dicelie ville de ladvocat du roy daulcuns conseilliers et pairs 
de ville tous appeliez et convocquez a la req^ des eschevins et sindic des 
habittens dud. pontoise pour resouldre et donner leurs advis sur les affaires 
nouvellement survenues cy appres transcripte. 

Lesquels nous auroientz dict et remonstre que les grenitiers controoUeurs 
et officiers du guernier a scel de cette dicte ville ce prétendent examptz des 
tailles et impositions de cette dicte ville pour raison de quoy ilz auroientz 
faict signiffier auxdictz eschevins et sindic assaieurs et collecteurs pour cette 
présente année de cette dicte ville leurs privilleges et exemptions a eux attribuée 
par une déclaration du roy nostre sire mesme auroit faict assigner les desusdiazs 
au conseil prive du royaux fins que deffances fussent faiae de les cottiser sur les 
rolles ensuitte de quoy pour daventage vexier les sudictz eschevins et sindic iceux 
assaieurs et collecteurs auroient sommé les susdictes poursuites faicte par lesd. 
officiers du sel ausd. eschevins et sindic et a eux donne assignation pardevant 
leslu de pontoise et sont journellement iceux collecteurs de grande poursuittes 
sans aulcune relâche au préjudice des prières et remonstrances que lesd. 
eschevins ont faict aud. eslu et collecteur de superseder lesd. poursuittes jusques 
a temptz quilz ayent pris advis de ce quil doibvent faire pour les acquiter 
nonobstant toutes lesquelles prières ledict eslu ne laissent pas de donner 
heure a heure de jour en jour dudictz jugemens au proffit désd. colleaeurs 
a lencontre desd. eschevins le tout par fabveur a cause auicuns desd. collecteurs 
sont de ces parens et a cause du grand proffit qu'il y faict le tout au préjudice 
et frais des habittens de cette dicte ville. 

(b). — Plainte contre l'élu de Pontoise qu'on accuse de partialité 

et de malversations. 

Et en second lieu nous auroient aussy dict et renjonstre quilz recepvoient 
journellement des plaintes quy leurs estoient faicts par plusieurs habittens de 
cette dicte ville a lencontre dud. eslu panicullier dud. ponthoise des extortions 
que led. eslu fesoit en sa charge a lencontre desd. habittens tant de cette dicte 
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ville quelexion dont led. eslu fromentoit pour les faire plaider sur des oppo- 
sitions en sur taux et malversations quy leur feroit faire par personnes par luy 
interposez leur promettant de les descharger des sommes en quoy ilz auroient 
este taxez et cottisez par les assaieurs des paroises de son elexion et pour par- 
venir a son desin sans vider les parties sommairement et conformément aux 
ordonnances arrest et reiglemens de noz signeurs de la court des aydes il 
appointe tous lesdiaes instances et procès quoy que petitz en droict ensuitte 
desquelz appoinctemens et convient avec les parties dont il veult faire plaisir 
il leur donne des inventions comme ilz se doibvent gouverner pour parvenir 
a leur descharge, et par se moien ils deschargent les personnes quy ont plus 
beau moien de paier les tailles et impositions par le moien des grandes et 
excescives sommes quil tire et extorcque desdiaz particuUiers condannans lesd. 
eschevins aux despens lors quil sont en cause ce quy est au grand préjudice 
des habittens et eschevins sans pourtant quelque fois il nom eu advis des ins- 
tances en sur taux lesquelles descharges il ne feroit pourtant nestoit lesperance 
du gain dont il proufite et oultre ce que dessus lorsquon proceddent a leslection 
dassaieurs et collecteurs et quil a rendu son jugement que les personnes esluz 
subiront la charge il retracte par appres les jugemenz ce faict présenter req^ 
par les personnes esluz affin destre deschargez ce quil faict tirant deux pour 
les descharger plusieurs deniers comme six huict dix ou douze escu le plus 
quil peult et par ce moien il faict une pupigniere de procès daultant que les 
personnes quy sont esluz en la place des particuUiers deschargez et forment par 
ce moien des appellations des jugemens de décharge et congnoissent par led. 
eslu que lesdictz jugemens cy ilz estoient relevez pardevant noz dictz sig" de 
la court des aydes quil ont pouvoir estre réprimande il leur faict donner advis 
par aulcunes personnes par luy interposez quilz ayent a se retirer vers luy et 
former opposition a lad. elesction les faire renoncer a leurs appellations et par 
ce moien converty led. appel en oppocition et leur promettant aussy de les 
descharger en telle façon quil faict mille sortes de petitz procillions quy vont a 
la ruine des habittans de cette exlection et particuUierement des eschevins et 
habitens de cette ville a cause quil sont subiectz de soubtenir les jugemens 
quil rend contre les personnes esluz quilz deschargent en lad. ville et faulbours 
de pontoise ensemble des procez dopposition en surtaux dont lesd. eschevins 
et sindic demeurent seulz partie en cause sucombant quelques fois a des grandz 
despens devant quilz ayent quelque fois congniu du mérite les instances et 
procez estant par ce moyen grandement nécessaire de remédier a ce que dessus 
et pour ce prient den délibérer. 

(a). — Sur le premier point, les échevins devront consulter un ou deux 
avocats du Conseil du Parlement au sujet de l'exemption de la 
taille alléguée par les officiers du grenier à sel et se défendre 
contre les prétentions des collecteurs. 

Les affaires cy dessus mise en délibération avec la compagnie a este 
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areste pour ce quy conserne le premier chef que Ion consultera un ou deux 
advocatz du conseil ou plusieurs aultres du parlement ainsy quil sera advise 
par lesd. eschevins et sindic sur les moiens quy peuvent empescher lexemption 
prestendue par lesd. grenitiers et officiers de la gabelle ou du moing sil ne sen 
trouve aulcuns pour se sauver de lad. exemption scavoir comme on se doibt 
comporter pour le reget des cottes desd. officiers sur les contribuables des 
paroisse du resort desd. greniers a scel et gabaille de pontoise ainsy quil est 
mande par larret du conseil destat donne le tiers jour de juUiet mil six cens 
trente cinq se quy fera led. reject quy baillera la commission pour en faire 
levée et sy le recepveur des tailles dud. pontoise peut contraindre lesd. 
assaieurs et collecteurs a paier les cottes desd. officiers attendu que le reject 
sen fera a la première assiette quy est a présumer lannee i635. 

Et quant a la poursuitte desd. assaieurs et collecteurs contre lesd. eschevins 
et sindic devant led. eslu de pontoise affin dacquit de la poursuitte desd. 
grenitiers a este résolu que lesdictz eschevins declaireront auxdiaz assaieurs et 
coUeaeurs quilz ayait a emploier sy bon leur semble larticle 53 de ledia de 
janvier de lannee 1634 consernant le reiglement des tailles ensemble ce quy est 
porte par larest du conseil du tiers jour de ce présent mois et an par lequel il 
est dict que les officiers du grenier a scel serontz raiez sur les roUes des tailles 
et leur taux et deniers rendus et iceux taux rejeaes a la première assiete et 
que lesd. assaieurs et collecteurs ayent a ce defTandre de ced. chef daultant que 
lesd. eschevins et sindic ne sont leurs garentz en se regard. 

(b). — Sur le second point, les échevins et syndic sont autorisés à inter^ 
jeter appel des jugements rendus par Velu et même de prendre 
celui-ci à partie. 

Et sur le second chef a este aussy areste que lesd. eschevins et sindic 
formerontz appel des sentences extraordinaire rendus par led. eslu au proffit 
desd. assaieurs et collecteurs a lencontre desd. eschevins et sindic mesme de 
prandre a panie led. esleu en son propre et prive non tant pour se regard que 
pour toutes les aultres affaires tant communes que particuUiere et lui faire 
faire son procès pour tout ce que dessus mesme affin quil soit tenu dores- 
navent dobserver les edictz et ordonnance du roy nostre sire arrest et 
raiglements de nosdictz sig' de la court des aydes de paris et pour faire ce 
que dessus sont lesdictz eschevins et sindic auctorisez. 

DsifONTmERS. 

Suivent une page moins trois lignes et un feuillet laissés en blanc. 
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XLV 

(14 Mars i636) 

(a). — Aucun habitant ne s'étant présenté pour élire les collecteurs des 
tailles, les échevins vont se trouver dans la nécessité d'en nommer 
d'office. 

LAN mil six cens trente six le vendredy quatorzeiesme jour de mars en 
rassemblée convoquée en la chambre du conseil de la ville de ponthoise 
pardevant nous Charles de Montiers escuier sieur de sainct Martin 
lieutenant du bailly de senlis en lad. ville de ponthoise, ou estoient présent 
m* Charles de Machy prevost maire de lad. ville, ladvocat du roy dicelle et 
plusieurs conseilliers eschevins et paires de ville tous appeliez et convocquez 
a la req^^ des eschevins et scindicq des habitans de ladicte ville de ponthoise 
estans de présent en charge pour resouldre et donner leurs advis sur les affaires 
de lad. ville, lesquels nous aurions dict et remonstré quils avoient faict 
sonner la cloche pour faire des asseieurs et collecteurs pardevant lesleu de lad. 
ville en lauditoire royal dud. lieu ainsy quil est accoustume faire en pareil 
cas, ou estoit comparu aulcuns habitans de lad. ville pour donner leur voies 
pour eslire et faire lesd. asseeurs et collecteurs et neantmoing le procureur du 
roy en lad. ellection auroict conclud contre lesd. eschevins que a default par 
les habitans de lad. ville de nommer et eslire aucuns asseeurs et collecteurs 
ceste présente année que lesd. eschevins fusent condamnez a en nommer, ce que 
lesd. eschevins nauroient voullu faire que auparavant il nen fut pris advis et 
délibère. 

(b). — Que faire à P égard des prétendus exempts? 

Item aussy de donner advis sur ceulx de ladicte ville de ponthoise qui ce 
disent et prétendent estre exemptz sy ils seront cottisez aux rooUes des tailles 
de ladicte ville sans avoir esgard a leur exemptions. 

(a). — Sur le premier point, il est décidé que les habitants vont être 
convoqués de nouveau : si personne ne se présente pour voter, les 
échevins nommeront d'office des répartiteurs. 

Les affaires cy dessus mises en délibération avec la compagnie il a este 
arreste pour ce quy conserne pour faire des asseeurs collecteurs en lad. ville que 
la cloche sera de rechef sonne pour assembler les habitans de lad. ville. Et ou 
il ne se trouve aulcuns habitans pour nommer en sera nomme par lesd. 
eschevins suivant le mémoire trouve au greffe de lad. ellection pour ce faire 
demeureront lesd. eschevins auctorisez. 

10 
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(b). — Sur le second point, les échevins devront s' informer* près des villes 
voisines de leur manière de procéder en pareil cas. 

Et en lesgard des exemps sera informer des villes circonvoisines comme 

ils en est et ce pendant au cas que lassiette ce face avant ladvis desd. villes 

seront lesd. exemps imposez au rolles des tailles de lad. ville Et pour ce faire 

lesd. eschevins auctorisez. faict les an et jour que dessus. 

Demonthiers. 

XLVI 

(9 Mai i636) 

(a). — Tentative d'assassinat sur deux échevins, rue de la Coutellerie. — 
L'assemblée est consultée sur le procès à faire à l'assassin. 

LAN mil six cens trente six le vendredy neuvîesme may en rassemblée 
convocquee en la chambre de Ihostel de ville de ponthoise pardevant 
nous pierre Lantier commissaire du roy lieutenant asseceur du bailly de 
Senlis au siège de ponthoise ou estoient prescns m® charles de machy prevost 
maire de lad. ville ladvocat et procureur du roy.dicele et plusieurs conseillers 
eschevins et paires de ville tous appeliez et convocquez a la req^® de m^ nicolas 
charton advocat et bonaventure soret eschevins et le saindicq des habitans de 
lad. ville de ponthoise estant de présent en charge pour résoudre et donner 
leur advis sur les affaires de lad. ville lesquelz nous auroient dict et remonstre 
que cejourdhier après avoir faict sonner la cloche pour faire eslection de deux 
asseurs collecteurs des tailles de lad. ville et estant lesd. eschevins dans la rue 
de la coustellerie dud. ponthoise espérant par eulx scn aller a leurs maisons 
scroict venu ausdictz eschevins ung nomme guillaume gobert lequel sans subiect 
ny occasion de guet apend et propos délibère auroict donné ung coupt de 
Cousteau audict charton et non comptent de ce continuant sa mauvaise voUunté 
ce seroict efforcé encor de donner ung aultre coup de cousteau audict soret ce 
quil eust faict neust esté quil ne seroit fuy et sauvé dans une maison de lad. 
rue et pour raison duquel coupt de cousteau Icd. charton est en danger de sa 
personne au lit mallade et entre les mains des chirurgiens, pour faire le procès 
audict gobert lesdictz eschevins nauroient vouUu faire que auparavant ils nen 
feust pris advis et délibère en lad. assemblée. 

(b). — La Ville est considérablement endettée. — Quel moyen employer 

pour porter remède à cet état de chose ? 

Item aussy donner advis sur ce que lad. ville de ponthoise doibt de 
grandes sommes de deniers ce que Ion pourra faire pour le soulagement et 
acquict dicellc. 
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(a). — On décide qu'un procès sera intenté contre l'assassin. 

Les affaires cydessus mises en délibération en lad. compagnie il a este 
arrecte pour ce qui concerne lacté commis par led. Gobert que le procès luy 
sera faict et par faict a la req** desd. eschevins et scindicq pardevant tel juge 
competant quil appartiendra, et pour ce faire demeureront lesdictz eschevins et 
saindicq auctorisez. 

(b). — Les échevins sont autorisés à emprunter 6,000 livres au denier 20 
pour racheter les rentes au denier 12 que doit la Ville. 

Et en lesgard de ce que lad. ville est grandement obberer de debtcs il est 

permis ausd. eschevins et saindicq de lad. ville de prendre la somme de six 

mil livres tz a rente au denier vingt, pour rachepter les rentes au denier douze 

que lad. ville doibt, et pour ce faire lesdictz et saindicq demeureront aussy 

auctorisez faict les an et jour que dessus. 

(Sans signature). 

XLVII 

(19 Mai 1637) 

Les officiers du grenier à sel et ceux de la justice ordinaire qui se 
prétendent exempts des tailles sont provisionnellement inscrits aux 
rôles ; cependant la Ville désigne des délégués qui devront se 
rendre à Sentis, Compiègne, Noyon, Chauny, Mantes et autres villes 
circonvoisines à l'effet de s'informer de l'usage suivi en pareille 
matière. 

LAN mil six cens trente six le lundy dix neufviesme jour de may en 
lassemblee convocquee en la Chambre et auditoire royal de ponthoise 
pardevant M* Charles Demonthiers escuyer sieur de Saint Martin 
conseiller du roy lieutenant gênerai du bailly de Senlis au siège de ponthoise 
ou estoient presens plusieurs conseillers antiens eschevins et paires de ville et 
plusieurs habittans tous appeliez et convocquez par le mesager ordinaire de 
lad. ville a la requeste des eschevins et scindicq de ladicte ville estans de 
présent en charge pour resouldre et donner leurs advis sur les affaires de 
ladicte ville lesquelz auroient dit et remonstré que les asseieurs et collecteurs 
des tailleç de ladicte ville de ponthoise pour la présente année leurs demandoit 
ung adveu de leurs part pour lesdictz habittans de mètre et cottizer aux 
rooUes des tailles de ladicte ville les personnes qui ce disent et prétendent 
«stre exemps desdictes tailles qui sont les officiers du grenier à scel et les juges 
et officiers de la justice ordinaire au moyen de la finance quilz prétendent 
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avoir paiez a sa majesté pour jouir de ladicte exemption, lesquelz eschevins et 
scindicq nauroient vouUu donner aulcun adveu et pouvoir ausdictz asseieurs 
et collecteurs que au paravant il nen fut ad vise et délibère en ladicte assemblée 
tant affin de nestre reputez refrattaires a la vollonté du roy que pour ne 
prejudicicr a linterest des habittans de ladicte ville dudia ponthoise. 

Les affaires cy dessus mises en délibération en ladicte compagnie et suivant 
ladvis dicelle a este resollu et arreste que ledict procureur scindicq accompagne 
de Nicolas Turpin marchand M* Sebastien Gruel procureur et Michel Villot 
marchand ce transporteront es ville de Senlis Compiengne Noion iChauny 
Mantes et aultres villes circonvoisines pour sinformer du lisance quil ont fait 
touchant lesdictes exemptions et ce dans peu de jours en rapponeront certifficat 
et actes valables et par provision seront lesdictz exemptz assis et cottisez es 
rooUes des tailles de ceste ville lannee présente et pour ce faire demeureront 
lesdictz eschevins et scindicq auctorizez mesmes au cas quilz fussent cy après 
poursuivis par lesdictz prétendus exemps tant de lordinaire que extraordinaire 
au conseil ou aultrement sera par eulx fait offre de rembourser la finance par 
eux paiez a sa majesté pour ladicte exemption et sera advisé de quelz deniers 
et en quelle façon sera fait ledict rembour fait les an et jours que dessus. 

Demonthiehs. 

XLVIII 

(29 Septembre i636) 

M. Antoine Davert, vicaire de Saint-Maclou, est nommé prêtre des 
malades, des pestiférés et de ceux en danger de mort moyennant une 
indemnité de cent livres par an. 

LAN mil six cens trente six le(i) jour de septembre avant midy en lassemblee 
convocquee en la chambre du Conseil de la ville de ponthoise pardevant 
M* Charles de Monthiers escuier s' de S* Martin conseiller du roy 
lieutenant du bailly de Senlys au siège de ponthoise en la présence des 
officiers (^) advocat et procureur du roy de ladicte ville et des antiens et pairs 
et conseilliers dicelle. 

Sur la remonstrance faite par les eschevins et sindic de lad. ville et sur 
leur req^ la convocation auroict este faicte, de ce que depuis quelques années 
le nomme M* Guillaume le compte vicaire presbtre de lad. ville, presbtre 
confesseur des mallades et pestes de lad. ville et faulxbourgs seroict deceddé 
et que de présent il est nécessaire pour secourir les mallades et ceux qui sont 
dedans le danger pour leur administrer les s^ sacrementz de leglise, d^en 

(i) L'indication du quantième est ici laissée en blanc mais il est indiqué par la 
délibération suivante. 

(2) Le mot officiers a été surchargé. 
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nommer et choisir ung propre pour faire lad. charge aux gages et proffictz 
accoustumez. 

L'affaire mise en délibération a este arresté que M* Anthoine de Ver 
presbtre a présent vicaire de leglize M' Saint Maclou dud. ponthoise nommé et 
choisy par la Compagnie sera prie par lesd. eschevins et sindic de faire lad. 
charge de presbtre des mallades de pestes et ceux du danger pour leur 
administrer les s^ sacrementz de leglize aux gages accoustumes qui sont de 
cent livres tz pour chacun an, et de deux cens livres lors quil y aura des 
mallades et quil entra en exercice — Mesme seront Messieurs les cures de lad. 
paroisse pries de souffrir et permettre que led. de Ver fasse ladicte charge et 
de ce laisser neantmoings vicaire de lad. paroisse faia les an et jour que dessus. 



Et le jour Saint Michel vingt neufviesme septembre mil six cens trente six 

sur la prière faicte par lesd. eschevins et sindic envers led. s' du Ver presbtre vicaire 

S^ Maclou daccepter la charge de presbtre desd. mallades de peste et de ceux 

qui sont en danger pour leur administrer les sainctz sacrementz de leglize, 

auroict led. s' du Ver accepté lad. charge du consentement de Messieurs les 

cures et marguilliers de lad. paroisse a condition de luy paier par chacun an 

la somme de cent livres tz pendant la vye dud. s' du Ver et lors quil entrera 

sera en exercice luy sera baillé deux cens livres tz même luy sera baillé ung 

cent de cotteretz et ung cent de fagots en entrant en exercice pour une foix 

seullement et prendra le logement avec le chirurgien en la maison du cloct de 

Montiavoult appanenant a lad. ville ou en quelque aultre lieu propre qui sera 

advise lesquelz gages lesdictz sieurs eschevins luy seront paies par largentier 

et receveur de lad. ville, ce quy a esté ainsy accordé entre eux et ont signe faia 

lesd. an et jours que dessus. 

{Sans signature). 

Suivent deux pages laissées en blanc. 



XLIX 

(6 Novembre i636) 

La Ville reçoit l'ordre du rqy de pourvoir à la subsistance d'un régiment 

qui vient tenir garnison à Pontoise. 

LAN mil six cens trente six le dimanche sixiesme jour de novembre en 
lassemblee convocquee en la chambre du Conseil de la ville de ponthoize 
pardevant nous Charles Demonthiers escuier seigneur de S* Martin 
conseiller du roy lieutenant du bailly de Senlis au siège dudict ponthoize en la 
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presance des officiers advocat et procureur du roy de lad. ville et des antiens 
pairs et conseillers dicelle. 

Sur la remonstrance faicte par les eschevins et sindic de lad. ville de ce 
quils auroient receu une lettre de cachet de sa maiesté addressans aux maires 
et eschevins manans et habitans de la ville de ponthoize, nous requerans 
ouverture estre faicte dicelle en la présence de la compagnie ce qui auroit este 
présentement faict par la lecture dycelle auroit recogneu Tintention de sa 
maiesté estre de recevoir en lad. ville le régiment danneveulx pour y tenir 
garnison et fournir aux presans et effectifs la subsistance a raison de quatre 
sols pour chacun soldat par jour oultre le pain de munition quil leur sera 
dellivre par les munitionnaires de picardie et rapportans quittance vallable 
avecq ung controoUe exact et iidelle de tout ce qui aura esté fourny par lesd. 
habitans pour lad. subsistance ladicte despance sera desduitte et rabattue aux 
habitans de lad. ville sur le dernier quartier des tailles de la présente année 
ledict mandemant donne a Amiens le vingt septiesme octobre mil six cens 
trente six, signe Louis plus batz Subie comme aussi nous auroient lesd. 
eschevins présente lordre donne par le roy aud. régiment danneveulx par eux 
revu des cappittaines dudict regimant portant ordonnance aud. régiment de 
sacheminer en toute diligence a ponthoise pour y tenir garnison et y demeurer 
jusque a nouvel ordre auquel lieu sera fourny aux présents et effectifs quatre 
sols par jour pour chacun soldat par les habitans de lad. ville et des paroisses 
deppandantes de leslection dicelle oultre le pain de munition que sa maiesté 
leur a ordonne estre dellivre par les munitionnaires de son armée de picardie, 
lad. ordonnance donnée à Amiens le susdict vingt septiesme octobre mil six 
cens trente six signé Louis plus batz Sable et a coste Cassette des armes du 
roy. Ce faict lesd. eschevins nous auroient requis donner advis sur le contenu 
cy dessus. Laffaire mise en délibération, a este résolu et arreste que les asseieurs 
collecteurs de ladicte ville de ponthoise fourniront ausdictz eschevins présen- 
tement jusque a la somme de mil livres pour estre lad. somme emploiee aux 
soldaz dud. régiment conformément au mandemant et ordonnance de sa maiesté 
susdatte et encore telle aultre somme qui sera nécessaire pour les soldatz dud. 
regimant qui sera desduitte aux asseieurs sur le dernier quartier des tailles de 
lad. ville pour plus aisemant recouvrer lesd. sommes desd. asseieurs et 
collecteurs seront lesd. eschevins auctorisés de leurs prester acquit et indamnité 
vers le receveur des tailles de Gisors ou led. receveur voulust leur contester le 
paiement desdictes sommes pour faire la distribution desd. deniers ausd. 
soldatz a quatre sols a chacun par jour la compagnie a nommé et convenu les 
personnes de honorables hommes Jean le Tellier et Jean Petit paire et conseiller 
de ville a ce presens qui ont accepte lad. charge pour lesd. eschevins randu 
lordre au cappitaine dud. regimant. 

Demonthiers. 
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(i" Décembre i636) 

Les échevins sont autorisés à recevoir des collecteurs des tailles une 
somme de trois mille livres tournois pour satisfaire à une réquisition 
du marquis de Bré^é, tenant garnison à Pontoise, et de prendre 
toutes mesures utiles pour répartir cet impôt entre les habitants de 
la Ville. 

LAN mil VI ^ trente six le premier jour de décembre lassemblee convoquée 
en la chambre du conseil de lauditoire ro^al de ponthoise pardevant 
nous Charles de Monthiers conseiller du roy lieutenant gênerai du bailly 
de Senlis au siège de ponthoise ou estoient presens M" Charles de Machy 
prevost maire de lad. ville M* Charles Cossart advocat du roy en lad. ville 
M* David Aubry lieutenant asseseur dud. s' prevost maire M^ Mathieu 
Lescombart esleu en ladite ville M" Gille Cossart Gabriel Le febvre M* Jehan 
Langlois, M* Charles Pennesey, advocat, M* Gabriel Honoré advocat, Nicolas 
Soret Jehan Petit Pasquier Caruel M* Guillaume May advocat M* Gabriel 
Chevallier M^ François du Val M^ Gabriel du Bois, tous pairs et conseillers 
de ville et antiens officiers dicelle a este ressolu et arreste que les eschevins et 
scindic de lad. ville seront et dément auctorisez de prendre et recevoir des 
collecteurs de lad. ville pour la présente année la somme de trois mil livres tz 
pour paier une réquisition de M. le marquis de Brezé estant de présent loge 
en garnison en lad. ville suivant les lettres du roy du xix novembre dernier 
pour leur subsistance et a raison de quatre solz ensemble le pain de munition 
sy besoin est qui doibt estre paier par sa Maiesté suivant un mandement par 
raison de quoy tous les dessusnommes ont promis et ce sont obligez lun pour 
lautre et ung seul pour le tout sans division ni discussion dacquiter et 
indamgniser lesd. eschevins et scindic chacun en leur propre et prive nom au 
premier et simple commandement et interpellation et sans aultre forme de 
justice et les mesures urgentes que lesd. eschevins et scindic prendroient y 
estant constraints soit en leur nom prive soit en lad. quallite ainsy que lesd. 
collecteurs ont descidez deulx et paieront sans et avec eulx faict les an et jour 
que dessus laquelle somme de trois mil livres lesd. eschevins et scindic seront 
tenuz faire leur dilligence de faire asseoir promptement tant sur les habitans 
de lad. ville que des contribuables dicelle, et lesd. sieurs ont mis es mains de 
Jehan le Tellier et Jeham Petit commissaires depputez d'en faire la distribution. 
Faict les an et jour que dessus. 

Suivent les signatures de : Demonthiers, Demachy, Lescombart, D . Aubry, 
Cossart, Pannesay, Chevallier, N. Soret, Honoré, J. Duboy, J. Petit, Duboys, 
P. Caruel, Langlois. 

Suit une page laissée en blanc. 
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LI<') 

(26 Janvier lôSj) 

(a). — Les échevins reçoivent l'ordre de payer au roi, à titre d'emprunt, 
la somme de 35,ooo livres tournois qui seront remboursables de 
deux mois en deux mois à partir de fin février iGS'j et de répartir 
le paiement de cette somme à titre d'impôt sur tous les habitants 
sans exception. Il est décidé que le syndic de la Ville, accompagné de 
l'argentier, se transporteront dans des villes voisines à l'effet de se 
renseigner sur la conduite qu'elles tiemient en pareille occurrence. 

LAN mil six cens trente sept le lundy vingt sixiesme jour de janvier une heure 
de rellevee a lassemblee convocquee en la chambre de ville de ponthoise 
pardevant nous Charles de Monthiers escuier sieur de S' Martin conseiller 
du roy lieutenant général du bailly de Senlis au siège de ponthoise, a la req^ des 
eschevins et scindic de lad. ville ou estoict presens aucuns des antiens pairs 
et conseillers dicelle sur la proposition faicte par lesd. eschevins quilz ont 
receu letres pattentes du roy dattées du xviii* jour de décembre mil vi^ trente six 
portant mandement a eulx faict dassseoir incontinent et promptement sur les 
habitans de lad. ville et faulx bourgs dicelle esclesiastiques nobles et toutes 
autres personnes exempz et non exempz previllegiez et non previllegiez la 
somme de trente cinq mil livres tz par forme demprun paiable de deux mois 
en deux mois dont le premier terme eschera au dernier jour de febvrier 
prochain et sans aulcunes nouvellement et faire paier icelle somme a peine 
d^en respondre en leur propre et privez noms affin que la compagnie advise a 
ce qui seroict affaire pour lexecution dud. mandement et service de sa Majesté 
suivant la déclaration du xviii décembre dernier attache esd. lettres soulz le 
contrescel de sa chancellerie avec extraict de la taxe de lad. somme faict au 
Conseil destat de sad. Majesté, le tout leu et monstre en lad. compagnie 
a este arreste par la délibération de lad. assemble que le scindicq de lad. 
ville accompagne de largentier dicelle ce transporteront promptement aux villes 
voisines comme Meulen, Mante, Gisors, Beauvais, Compiegne, Senlis et 
Meaulx ou aulcunes dicelles pour scavoir comme ilz ce comportent sur pareilles 
affaires pour après adviser a ce pourvoir au conseil du roy pour remonstrer 
la charge de la ville pour les garnisons et aultres pauvretez et nécessitez de 
lad. ville et limpossibilité du paiement de lad. somme mesme obtenir quelques 
descharges et diminution cy faire ce doibt. 

(i) Cette délibération est reproduite deux fois sur le registre d'une façon identique, 
sauf quelques mots sans importance. La première n'est pas signée. 
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(b). — // est impossible de continuer à payer la subsistance du 
régiment de M. de Bré^é; les collecteurs des tailles n'ont plus de 
fonds et il y a peu d'espoir d'obtenir des paroisses voisines le 
paiement de leur participation. — L'Assemblée décide qu'il y a lieu 
d'exercer des poursuites contre les collecteurs et les paroisses. 

Et sur la remonstrance desdictz eschevins que inposible est de pouvoir 
continuer le paiement de la subsistance deue par chacun jour au régiment du 
sieur marquis de brézé estant en garnison audict ponthoise deux mois sont a 
cause quilz nont poinct de deniers pour ce faire et ne scavent ou en prendre 
attendu que les collecteurs des deniers inposez pour ladicte subsistance disent que 
inposible leur est de coeuillir par chacun jour la somme qui peult estre deue 
aussy par jour a ladicte garnison a cause quilz ne trouvent riens en la plus part 
des maisons des cottisez et non moien dadvancer ce qui peult estre deub de 
reste par leurs roolles qui se monstre a plus de six mil livres comme aussy quil 
y a peu desperance destre paie par les parroisses dud. ponthoise des sommes 
esquelles ils sont cottisez pour le remboursement de ce qui a este paie et 
advance par lesdictz eschevins a ladicte garnison et fournissement pour ce qui est 
a ladvenir a cause de la pauvreté desd. parroisses ruines par les passages des 
gens de guerre et quils prengnent tous ou la plus part resollution de nen rien 
paier et denpescher et résister aux porteurs des commissions et contrainctes 
contre eulx délivrée par lesleu de ponthoise pour ce que dessus, a joindre que 
aulcunes desdictes paroisses ont obtenu deffences particulières de la Cour des 
Aydes a paris de les contraindre entre autres Herouville et Anvers desquels lieux 
aucuns des habitans sont retenuz prisonniers en prison dudict ponthoise pour 
raison de ladicte contribution et partant remonstrent que largent nest pas comptant 
tant desdictz collecteurs de ponthoise que desdictes paroisses de lelleaion et 
requis lassemblee de leur donner des moiens pour avoir de largent pour 
subvenir a ladicte garnison plus prompt et aysez que ceulx ci-dessus leur déclarant 
quilz ny peuvent plus subvenir et quil sera deub le jour de demain dix jours 
de subsistance qui ce monte a plus de xvii ^ 1. tz. Outre ce ont remonstre 
que les officiers du grenier a scel dudict ponthoise ne veullent payer 
leur cottes aulcunement comme prétendant exemps par la finance par eux 
paie au roy pour lexemption des tailles affin quil ne soict impute faulte ausd. 
eschevins faulte de paiement de ce qui ne pourroict arriver, ladicte affaire 
mise en délibération a este résolu et arresté que Ion continuera tant a poursuivre 
lesd. collecteurs de ponthoise que les paroisses de ladicte ellection et lesdictz 
pretenduz exemps par toutes veoyes ensemble lesd. paroisses dauvers et 
Herouville, et sur ce que lesdictz eschevins ont somme et interpellé ladiae 
assemblée de leur bailler daultres moiens plus suffisans pour subvenir a ce que 
dessus, a este dict quilz ne peuvent bailler aultre advis quand a présent dont 
est de ce que dessus lesd. eschevins nous ont requis et demande acte a eulx octroyé. 

Il 
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(c). — On décide que sommation sera faite aux pairs et conseillers de la 
Ville de venir aux Assemblées quand ils f seront convoqués et ce 
sous peine d'amende et de dommages-intérêts. 

Et sur les remonstrances faicte a lad. assemblée que cestoict pour la troi- 
siesme fois quilz avoient este convocquez pour les choses cy dessus déclarez 
sans quil soict comparu aultres personnes aux deux premières convocations lune 
faicte le jourdhier et laultre a jourdhuy matin pour mesme subiect sinon que 
troix ou quatre au plus des pairs et conseillers dicelle et que daultres fois ilz 
ont este apareilles peines et remises et requis que injonctions leurs fut faiaes de ce 
trouver promptement a Iheure de lassemblee et convocation qui leur sera dicte 
affin de subvenir aux affaires de ladicte ville. 

Avons enjoinct aud. presens et a tous aultres pairs et conseillers de lad. 
ville de ce présenter ausdictes asssemblees a Iheure qui leur sera donnée pour 
adviser sur les affaires de ladicte ville apeine damende arbitraire et de 
dommages et interestz desdlctz eschevins et sindic et habitans de ladiae ville, 
dont acte. Demonthibrs. 

Suit en note sans signature : 

Noble homme M* Gabriel de st dénis conseiller du roy et controoUeur au 
grenier et magasin a scel de ponthoise honorable homme M* Robert Cossart 
commissaire des tailles ont esté esleuz eschevins le vendredy cinquiesme jour 
de febvrier mil six cens trente huict pour trois années scavoir trente huia trente 
neuf et quarante. 

LU 
(19 Février i638) 

Les échepins sont autorisés à émettre un emprunt pour payer les dettes 
de la Ville et faire face aux autres dépenses urgentes nécessitées par 
des procès en cours; ils devront poursuivre le paiement du droit 
de courte pinte et mettre un droit d'octroi sur le bois qui entre 
et se consomme en ville, ainsi que sur les cotrets et fagots, sauf à 
obtenir l'autorisation du roi si besoin est. Ils devront poursuivre, 
en outre, devant le Conseil privé du roi la décharge du quatrième 
quartier d'un emprunt précédent. 

LAN mil six cens trente huict le dix neufviesme febvrier en lassemblee 
convocquee en la chambre du conseil de la ville de ponthoise pardevant 
nous Charles de Monthiers conseiller du roy lieutenant du bailly de 
Senlis au siège de ponthoise, a la requeste des eschevins et sindic de ladiae 
ville ou estoient presens M* Pierre Lantier lieutenant asseseur au bailliage le 
prevost en garde, le prevost maire de lad. ville, ladvocat ou procureur du roy 
dudict lieu et plusieurs aultres antiens et pairs et conseillers de ville. 
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Sur la remonstrance faite par lesdictz eschevins quilz avoient este appeliez 
en ladicte charge depuis peu de temps et que ladicte ville est grandement 
paouvre et obbere de grandes debtes envers plusieurs personnes mesmes quil y 
a plusieurs procès a poursuivre tant devant lesleu particulier dudict ponthoise 
court des aydes et parlement a paris, que au privé conseil du roy lesquelles 
poursuittes lesdictz eschevins et sindic ne peuvent faire sy ilz nont deniers en 
leurs mains cest pourquoy il est besoing et nécessaire dadviser et trouver le 
moien pour retrouver deniers pour faire lesdictes poursuictes desdictz procès 
mesmes de poursuivre, la descharge du dernier quartier de lemprunt demande 
par le sieur danniray. 

Les affaires cy dessus mise en délibération a este ressolu et arreste que 

lesdictz eschevins et sindic demeureront auctorisez de prendre a rente la 

somme de six mil livres tz pour estre employée et convertye au rachapt et 

amortissement de trois cens livres tz de rente au denier douze que ladicte ville 

doibt a plusieurs particulliers et le reste de ladicte somme le rachapt faict 

desdiaes rentes demeurera es mains desd. eschevins et sindic pour estre 

employée aux urgentes et nécessaires affaires de ladicte ville mesme aussy que 

lesdictz eschevins et sindic demeureront aussy auctorisez de poursuivre le 

droia de coune painte en ladiae ville et faulx bourgs dudict ponthoise quy est 

de treize pintes une pour ladicte ville, ensemble de faire imposer sur chacune 

corde de gros bois dix solz tz arrivant et entrant en ladiae ville tant par le 

port de la rivière que par les portes de ladicte ville, et qui ce bruUent et 

comsoment en icelle ville, item sur chacun cent de cotretz et fagotz cinq solz 

tz et pour ce faire obtenir telles letres patentes de sa Majesté que besoing sera. 

Et que led. eschevins et sindic feront et poursuiveront sy faire ce peult au 

prive conseil du roy la descharge dudict quatriesme quartier de lemprunt 

demande par ledict sieur danniray — dont acte. 

(Sans signature). 

LUI 

(9 Mars i638) 

Le Conseil de Ville ordonne de périmer le compte des fournitures faites 
au régiment de Af . le marquis de Bréié, de poursuivre devant le 
Conseil privé du roi la décharge du paiement du dernier quartier de 
Vemprunt, de prendre conseil à Paris pour un procès pétulant entre 
la Ville et les frères Mathurins devant la Cour des Aides et 
d'emprunter une somme de trois cents livres tournois au Collège 
et pareille somme à la Confrérie aux Clercs. 

LAN mil six cens trente huict le mardy neufviesme jour de mars en 
lassemblee convocquee en la chambre du conseil de la ville de ponthoise 
pardevant nous Charles de Machy prevost maire de la ville dud. ponthoise 
pendant labsence du lieutenant gênerai et gens du roy en lad. ville a la 
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requeste des eschevins et sindic de lad. ville ou estoient presens M* David 
Aubry lieutenant asseseur dud. sieur prevost maire de ponthoise M* YpoUite 
Lefebure grenetier M* Charles Pennesay advocat Pierre Dancoigné M. Nicolas 
Titollat Jehan le Tellier Gabriel Chevallier M* François du Val procureur 
Pierre Lantier M* Nicolas Chanon advocat tous antiens pairs et conseillers de 
ville sur la remonstrance faicte par lesd. eschevins que M* Nicolas Charton 
advocat et Bonnaventure Soret cy devant eschevins de lad. ville leur auroient 
présente leur compte de la subsistance du régiment du sieur marquis de brezé 
pour faire la revision duquel compte quil pleust a la compagnie de desputez 
quelques personnes pour icelluy veoir et enfaire leur raport en la chambre. 

Item lesd. eschevins et sindic ont remonstré que le s' Danniray receveur 
gênerai des deniers de lemprunt leur auroict faia demande de paier le dernier 
quartier dud. emprunt. 

Item quil y a procès près a juger en la court des aydes allencontre des 
frères Mathurins de ceste ville pour la taille de Jehan Esvoien par lequel 
procès poursuivre mesmes pour la descharge que Ion désire faire au conseil 
pour la descharge dud. dernier quartier de lemprunt il est besoing et nécessaire 
dadviser de trouver le moien pour recouvrer deniers pour faire lesd. poursuittes 
attendu quil ny a aulcuns deniers appartenant a la ville et quelle est gran« 
dément pauvre. 

Les affaires cy dessus mises en délibération a este résolu et arresté que pour 
le compte présenté par lesd. Charton et Soret que la revision en sera faite par 
M* Ypollite Lefebure M* François du Val procureur et Gabriel Chevallier qui 
en feront leur rapport a la chambre en la présence des gens du roy et de 
Monsieur le lieutenant gênerai de ceste ville, mesmes demeureront lesd. 
eschevins et sindic auctorisez de poursuivre au privé conseil la descharge dud. 
dernier quartier dud. emprunt sy faire ce peult, mesmes de consulter en la 
ville de paris a deux fameux advocatz la cause contre les pairs Mathurins de 
ceste ville, selon ladvis desdictz advocatz y passer et pour faire lesd. poursuittes 
tant au conseil que a la court des aydes lesd. eschevins et sindic demeureront 
auaorisez demprunter au collège de cestediae ville trois cens livres tz et 
pareille somme de trois cens livres tz sur la confrairie aux clercs de cestediae 
ville dont acte faict les an et jour que dessus. 

(Sans signature). 
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LIV 

(17 Juin i638) 

Les échevins sont autorisés à se rendre à Rouen près du Trésorier de 
France pour l'exécution d*un arrêt du Conseil du roi qui a déchargé 
la Ville du paiement du dernier quartier d*un emprunt. — Ils devront 
en outre prendre conseil sur certaines difficultés relatives à la 
perception de la taille. — 7/^ sont autorisés à procéder à la vente 
par adjudication d'une maison qui a été donnée au Bureau des 
pauvres. 

LAN mil six cens trente huia le jeudy dix septiesme jour de juing en 
lassemblee convocquee en la chambre de ville de ponthoise pardevant 
nous Charles de Monthiers sieur de S* Martin conseiller du roy lieutenant 
du bailly de Senlis au siège de ponthoise a la req** des eschevins et sindic de 
lad. ville ou estoient presens ladvocat et procureur du roy en lad. ville et 
plusieurs autres antiens pairs et conseillers de ville, sur la remonstrance faiae 
par lesdictz eschevins et sindic quilz avoient obtenu ung arrest au Conseil du 
.roy sur le reffus faict par Messieurs les trésoriers generaulx de France a rouen 
a lexecution de larrest dud. Conseil portant descharge du dernier quartier de 
lemprunt et adviser par quelles voies on proceddera a lexecution dicelluy envers 
lesd. sieurs trésoriers a rouen. 

Item dadviser et délibérer ce quy est a faire sur lopposition aux tailles de 
Charles Maistre qui na laage de vingt ans et en consequance soustient quil 
doibt estre mis et raye hors des rooUes desdictes tailles. 
. . Item dadviser et délibérer de la saisie faicte entre les mains des coUeaeurs 

des tailles de lannée mil vi^ trente six a la req^ de(i) BouUard pour 

toucher les six cens cinquante livres tz que Ion a assiz et levez pour rembourser 
la veuve Guillaume Desgroue a laquelle la ville doibt lad. somme. 

Item dadviser ce qui est affaire pour la taxe de Monsieur Mennessier qui 
est taxe a lemprunt de lannee mil vi c trente sept, daultant quil dict et maintient 
quil nestoict demeurant en ceste dicte ville au preceddant led. emprunt. 

Item que lesd. eschevins demeureront auctorisez pour vendre la maison 
de feu Monsieur panet par luy donner au bureau des paouvres de lad. ville. 

Mesme sera communique a la chambre de ville la commission reseue des 
esleus de Gisors pour lever sur les contribuables aux tailles de lad. ville 
xxvn» nii<: Lxxviifi' xviii solz pour les quartiers de juillet et octobre de la 
présente année i638 et adviser sy on trouve bon de faire sonner la cloche pour 
establir et faire ung fond pour avoir deniers a poursuivre les affaires qui 
surviennent a ladicte ville. 

(i) Le prénom est laissé en blanc. 
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Les affaires cy dessus mises en délibération a este résolu et arresté que les 

dictz eschevins et sindic ce transporteront en la ville de rouen pardevent 

lesdictz sieurs trésoriers de France à rouen pour poursuivre lexecution de larrest 

de descharge de lemprunt a lamiable avec eulx sil y a moien, mesme quilz 

consulteront pour la cause dudia Maistre et Mennessier ce quilz en pourront 

faire suivant icelluy feront ce qui sera de raison et ce quilz auront trouvé par 

conseil mesme les dictz eschevins demeureront auctorisez pour faire vendre la 

maison de feu Monsieur panet et que pour ce faire affiches seront mises 

auparavant, et aussy que les dictz eschevins ou sindic ce transponeront au 

greffe du bureau desd. sieurs trésoriers de france a rouen, pour avoir une 

coppie des lettres patentes de sa Majesté et arrest du Conseil, pour veoir sy 

lesdictz esleuz de Gisors nont poinct surchargé ladicte ville de ponthoise aux 

tailles suivant lad. commission quilz ont envoyée pour les deux derniers 

quartiers des tailles de la présente année. Et sur ce que lesdictz eschevins et 

sindic ont remonstré quil estoict nécessaire de trouver ung fond pour avoir 

deniers pour poursuivre les affaires de ladiae ville a esté de rechef résolu et 

arresté que la cloche sera demain sonnée a sept heures du matin. — Dont acte 

faict les an et jours que dessus. 

(Sans signature). 

LV 

(23 Octobre i638) 

Le Conseil décide d'ajourner la répartition d'un impôt de y, 386 l. 2 s, 
6 d. t. sur les habitants de la Ville que leur commandent d'établir les 
élus de Gisors pour la subsistance des gens de guerre pendant l'hiver, 
et autorise les échevins à poursuivre devant le Conseil privé du roi la 
décharge de cet impôt ainsi que la remise de paiement des deux derniers 
quartiers des tailles^ vu la pauvreté de la Ville et les ravages de la 
peste. — Un emprunt est voté pour faire face aux dépenses de ces 
instances. 

LAN mil six cens trente huia le samedy vingt troisiesme jour doctobre en 
lassemblee convocquee en la chambre de ponthoise par devant nous Charles 
de Monthiers sieur de Saint martin conseiller du roy lieutenant du bailly 
de Senlis au siège de ponthoise a la requeste des eschevins et sindic de ladicte 
ville ou estoient presens M* pierre Lantier lieutenant asseseur dudict sieur 
lieutenant ladvocat du roy de ladiae ville et plusieurs antiens pairs et conseilliers 
de ville et habitans dicelle sur la remonstrance faite par lesd. eschevins et sindic 
quilz auroient receu ce jourdhuy commission et mandement des esleuz de 
Gisors dasseoir et imposer sur les habittans de ladicte ville la somme de sept 
mil trois cens quatre vingt six livres deux solz six deniers tz. pour la subsistance 
des quartiers dhiver prochain des gens de guerre et quil estoict nécessaire 
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dadviser comme on y procedderoict mesme aux deux derniers quartiers de la 
taille de la présente année monstant a la somme de vingt huict mil livres ou 
environ. 

Les affaires cy dessus mises en délibération a este résolu et arreste quil 
sera différé a faire asseoir et imposer sur les habittans de ladicte ville lad. 
somme de sept mil trois cens quatre vingt six livres deux solz six deniers tz. 
et que lesdiaz eschevins et sindic demeureront auctorisez de poursuivre au 
prive conseil du roy sy faire ce peult la descharge de ladicte somme attendu 
la pauvrette de ladiae ville et la malladie contagieuse arrivée en icelle, mesme 
aussy la descharge des deux derniers quartiers des tailles monstant a vingt 
huict mil tant de livres, et que pour faire lesdictes poursuittes lesdictz eschevins 
et sindic demeureront aussy auctorisez de prendre a rente la somme de douze 
cens livres tz. dont acte faict les an et jour que dessus. 

(Sans signature). 



LVI 

(4 Janvier 1639) 

Aucun habitant de la Ville autre que les officiers de Justice ne s'étant 
présenté à l'Assemblée, le Conseil s'ajourne au vendredi suivant et 
décide que la convocation sera publiée aux messes paroissiales de la 
veille avec exhortation aux habitants de jse présenter à la réunion 
pour délibérer sur les affaires de la Ville. 

LAN mil six cens trente neuf le mardy quatriesme jour de janvier en 
lassemblee convocquee en la chambre de ville de ponthoise pardevant 
nous Charles de Monthiers escuier sieur de Saint Martin conseiller du 
roy lieutenant du bailly de Senlys au siège de ponthoise a la requeste des 
eschevins et sindic de lad. ville ou estoient presens M" pierre Lantier lieutenant 
asseseur dud. sieur lieutenant et ladvocat du roy de lad. ville, M* Nicolas 
Titollat Gabriel Lefebure et nicolas Turpin, et sur ce quil ny avoict aucuns 
habitans de lad. ville, lesdictz eschevins et sindic nous auroient requis et 
demande aae, a eulx octroyé, mesmes quy leur fut permis de faire publyef 
jeudy prochain aux messes parroischialles que vendredy prochain dix heures du 
matin après le son de cloche sonné que assemblée sera faiae pour délibérer 
des affaires de lad. ville, exortant tous les habitans de ladiae ville de sy 
trouver pour y adviser. Ce quy leur auroict permisjsur ce ouy le procureur du 
roy et de son consentement dont aae faict les an et jour que dessus. 

(Sans signature). 

Suit une demi'-page laissée en blanc. 
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A la page suivante on lit cette note sur la peste et le vœu de Pontoue 

de i638. 

En lannee mil six cens trente huict il y eust une grande peste a ponthoise 
qui sespandit en tous les cantons de la ville et faulzbourgs que jamais de 
mémoire dhomme ne s'en estoit veu une si eschauffee tellement quil mounist 
environ douze cens personnes et plus de deux mil en danger la ville demeura 
toute déserte lespace de trois mois et y fust appresté ung si bon ordre par les 
officiers eschevins et syndic que les paouvres n'eurent point de necessitté, et 
pour appaiser lire de dieu le peuple de ponthoise auroit adressé ses prières a la 
vierge sa mère et par ung veu, solennellement faict en la chambre de lad. ville 
dans le mesme temps de la peste par lesd. eschevins et syndic entre les mains 
de Monsieur le grand vicaire, auroit esté constitué ce qui est contenu en icelluy 
qui est transcript en se livre folio io8 — y recourir et en après sans auare aide 
que les prières on chassa et basnit la plus grande partie des fraieurs et a 
lynstant et tout a coup la peste cessa sans que jamais y eust une maison 
infectée. 

Ënsuitte de ce pour cause de touttes les miserez et calamitez que la ville 

avoit soufiferte pour la peste a la dilligence des eschevins et syndic on obtint 

un arrest du conseil du xxvii apvril mil six cens trente neuf desuivant par 

lequel fust descharger pour quatre années de la moittié des tailles taillon 

subsistance et autres levées scavoir trente huict, xxxix, xl et xli, et en tous ses 

quatre années la diminution s'est trouvée monter a plus de six vingt mil livres, 

larrest est au bureau du trésor des finances a rouen. 

{Sans signature). 

Suivent trois autres pages laissées en blanc. 



LVII 

(2 Juin 1640) 

Une grève des bouchers à Pontoise. — Ceux^i sont condamnés à l'amende 
pour n'avoir pas mis de viande en vente sur leurs étaux. 

LAN mil six cens quarante le second jour de juin en lassemblee faicte devant 
nous Charles Demonthiers escuyer sieur de S* Martin conseiller du roy 
nostre sire et lieutenant du bailly de Senlis au bailliage de ponthoise 
officiers et antiens pairs et conseillers de ville ladvocat et procureur du roy 
convocquez en la chambre sur la requeste des eschevins et scindicq dicelle lui 
auroient remonstré quilz ont eu advis que les bouchers de ceste ville ont 
manqué ce jourdhuy destaller en leurs estaux chairs et vivres comme a lordi- 
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en leurs bouticques a user de modération de lad. amende ou remise entière ail 
y a lieu ce fut faict et donné en lad. chambre les jour et an que dessus. 

DRMONTmSKS. 

LVIII 

(27 Février i64x>) <»> 

Reddition de compte des ichevins. — Projet d'impôt pour rembourser le 
reliquat. — Arrêt du Conseil du roi qui autorise la Ville à taxer 
pendant six ans les denrées et marchandises qui se pendent et consom- 
ment dans la ville de Pontoise. 

LAN mil six cens quarante le xxvii* jour de febvrier en lassemblee faicte 
devant nous Charles Demonthiers escuyer sieur de S^ Martin conseiller 
du roy nostre sire lieutenant du bailly de Senlis aux sièges royaux et 
baillage de ponthoise en lauditoîre royalle dud. lieu ou ont esté convocquez 
tous les antiens conseillers et pairs de ville et tous les habitans dicelle au son 
de cloches, ou estans a esté proposé par M* François Duval advocat pour lad. 
ville les M** Gabriel de S* Denis conseiller du roy et controoUeur au grenier a 
sel de ponthoise Robert Cossart commissaire des tailles apresent eschevins en 
lad. ville ont présenté deux comptes cy devant en unne aultre assemblée lun 
pour le subject des pertes arrivez 6n lannee mil six cens trente huict laultre 
faisant mention des derniers desbourcez pour les affaires de lad. ville des et 
depuis le temps quilz sont en leurs charges deschevins jusques a présent en 
laquelle première assemblée pour cest effet auroit esté arresté que lesd. comptes 
seroient veuz et examinez par honorables hommes M* François Duval procureur 
et Jehan le Tellier marchant, antiens conseillers en lad. ville, lequel examen en 
auroit esté faict par eux en la présence desd. eschevins et de M* Nicolas 
Lecousturrier adjoint aux enquestes, syndicq, par le premier desquelz comptes 
pour le subject des pertes ce retouquoist que la mise excède la recepte de la 
somme de quatre vingtz quinze livres cinq solz, le second touchant les affaires 
de la ville dont la recepte est seuUement de quatre cens livres la mise se trouve 
excéder la recepte de la somme de trois mil neuf cens quatre vingtz neuf livres 
treize solz et dont lad. ville demeure redebvable envers eux et par mesme fin 
quil sera délibéré de trouver moyen par la présente assemblée pour pouvoir 
retrouver les deniers par eux desbourcez comme aussy d^establir fondz pour 
leffet des affaires de la ville a ladvenir daultant quil ny a plus de moyen d^ 

(i) La place qu'occupe sur le registre le procès- verbal d'une délibération du 
37 février 1640, à la suite d'un procès-verbal d'une délibération du mois de juin 
de la même année, permet de constater le peu de soin avec lequel étaient rédigés les 
procès-verbaux. 
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pouvoir survenir attendu que lad. ville na aulcuns deniers patrimoniaulx et 
quand a loctroy qu^elle avoit cy devant sur le sel qui estoit le seul revenu de 
lad. ville il a esté cy devant révoque et n^en a lad. ville rien depuis lannee 
mil six cens trente quatre, et comme autrefois il a esté proposé en semblables 
assemblées beaucoup de moyens pour faire fondz en lad. ville comme sur le 
vin, le bestial, bois, et sur quelques danrees la délibération n^ ayant esté faiae 
pour cause de la diversité doppinions cest pourquoy ce jourdhuy ont faict 
convocque le peuple au son de cloche pour donner leur advis sur la proposition 
cy dessus nous supplians d'y colliger leur voix surquoy prins ladvis des antiens 
conseillers de ville et plusieurs aultres habitans presens en lad. assemblée ont 
dia quilz sont d^advis que lesd. comptes demeureront cloz et arrestez aux mises 
cy dessus mais quilz ne sont point d'advis que Ion impose aulcunne chose 
sur les danrees et marchandises mais sont d'advis qu'on levé sur eux les deniers 
qui sont deulx ausd. eschevins par le relliqua de leur compte, et pour survenir 
aux affaires par le présent et pour ladvenir quilz sont d'advis que Ion levé 
sur eux semblablement trois mil livres par chacun an jusques a ce quil ait 
pieu au roy leur permetre loaroy et laquelle levée tant pour ce qui est deab. 
ausd. eschevins que lesd. trois mil livres pour survenir aux affaires ilz accordent 
estre lever sur eux des a présent et pour cest effet que lesd. eschevins et scyndic 
soient auctorizez pour poursuivre letres patentes du roy en son conseil, et par 
le procureur du roy absent comparu par ladvocat dud. sieur présent a esté dict 
quil y va du service du roy de ne souffrir qu'aucunnes levées soient faictes et 
de temps en temps voire de fresche datte y a eu arrestz du conseil et décla- 
rations de Sa Majesté portans pareille prohibition au contraire le roy pour 
donner moyens a ces subjectz de le souUager dans les nécessitez pressantes 
leur a permis imposer quelques sommes sur les denrées qui se vendent et 
consomment chacun en leur détroit ^0 et conformément a ce a este céans cy 
devant délibère dimposer sur les marchandises a quoy na esté formé aulcunne 
opposition ; y a consenty le procureur du roy mais il a empesché et empesche 
formellement la levée des deniers sur les habitans et que pour raison de ce 
empesche aulcune poursuitte surquoy veu ladvis desd. pairs de ville et habitans 
a esté arresté suivant icelluy que lesd. eschevins et sindicq se retireront 
pardevant Sa Majesté et nosseigneurs de son conseil pour obtenir lettres 
dassiette sur lesd. habitans pour le remboursement de pareille somme de quatre 
mil quatre vingtz quatre livres dix huia solz dunne part deulz ausd. eschevins 
pour leurs comptes et trois mil livres pour survenir aux affaires et ce lannee 
présente et laquelle somme de trois mil livres sera levée par chacun an sur lesd. 
habitans jusques a ce quil ait pieu a Sa Majesté establir loctroy que lad. ville 
avoit cy devant sur le sel ou leur donner aultre fond pour survenir aux 
affaires et nécessitez de lad. ville et a ceste fin avons lesd. eschevins et scindicq 

auctorizez et auctorizons par ces présentes. 

Demonthibrs. 

(i) Zone. 
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Arrest du conseil obtenu a la dilligence de M** Gabriel de S* Denis conseiller 
dû roy et controlleur au grenier a scel de ponthoise Robert Cossart commissaire 
des tailles eschevin et M" Nicolas Lecousturier adjoint aux enquestes pour le 
roy syndicq de pontoise contraire a lintention de lacté dassemblee cy dessus. 

Extraia des registres du Conseil destat 

Sur la requeste présentée au roy en son conseil par les eschevins syndicq 
et habitans de la ville de ponthoise tendant a ce que pour les causes y 
contenues pour survenir aux despences et fraiz qui conviendra- faire a lad venir 
pour les affaires et nécessitez de la ville il pleust a Sa Majesté leur permenre de 
lever en la présente année et en chacunne des suivantes a ladvenir la somme de 
trois mil livres sur tous les contribuables aux tailles de lad, ville exempts et 
non exemptz privilégiez et non privilégiez, et ce en vertu de larrest qui 
interviendra sur lad. requeste sans aulcuns fraies ny droictz nonobstant touttes 
déclarations arrestz et reiglemens ponans deffences de lever aulcunnes sommes 
que celles contennues aux commissions des tailles, ordonner que lad. somme 
ne pourra estre saisie et arrestee par aulcuns des créanciers de lad. ville pour 
quelques causes et prétexte que ce soit sauf a eux a se pourveoir pour le 
payement de leur deub par telles aultres voyes quilz adviseront bon estre et 
ce nonobstant opposition ny appellations quelconques dont si aulcunnes « 
interviennent la congnoissance en appartiendra a Sa Majesté et a son conseil et 
interditte a tous aultres juges veu lad. requeste signée des forestz belleville a 
este en délibération prise par lesd. supplians par devant le lieutenant du bailly 
de Senlis en lad. ville de ponthoise lequel auroit ordonné que pour obtenir 
lettres dassiette ilz se pourveoiroient au Conseil et xxvii* febvrier mil six cens 
quarente ouy le rapport du sieur le grand commissaire a ce député et tout 
considéré Le Roy en son conseil ayant esgard a lad. requeste a permis et permet 
aux eschevins syndicq et habitans de lad. ville de ponthoise de lever a ladvenir 
pendant six années consécutives la somme de trois mil livres par chacun an 
sur les danrees et marchandises qui se consomment en lad. ville et a cest effet 
qu'a la dilligence des eschevins syndicq de lad. ville assemblée sera faicte 
desd. habitans pour dresser le tarif des droictz a prendre sur les marchandises 
e\ denrées pour la levée de lad. somme et a ceste fin que touttes lettres 
nécessaires leur seront expédiées faict au conseil destat du roy tenu a paris 
le dixiesme jour de may mil six cens quarante signé de Boordeaux et a certifié 
collation. 
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LIX 

(i2 Mai 1640) 

Droits établis sur certaines marchandises en exécution de la précédente 

délibération. 

LAN mil six cens quarente le douziesme jour de may en lassemblee facte 
devant nous Charles Demonthiers escuyer sieur de S* Martin conseiller 
du roy nostre sire lieutenant du bailly de Senlis des sièges royaux et 
baillage de ponthoise et les antiens conseillers de ville convocquez en la 
chambre de ville sur la requeste des eschevins et syndicq de lad. ville et en 
la présence des advocat et procureur du roy auroit esté proposé qu^ensuine de 
lassemblee cy devant faicte et des le xxvii" febvrier dernier pour raison destabllr 
fondz pour survenir aux affaires de la ville a ladvenir auroit esté arresté en 
lad. assemblée que Ion leveroit sur le peuple par chacun an la somme de trois 
mil livres au mar la livre sur le pied des tailles a commancer lad. levée la 
présente année et icelle continuer jusques a ce quil ait pieu au roy permettre 
loctroy et pour en obtenir patentes du roy les eschevins et syndicq auroient esté 
auctorizez suivant quoy se seroient pourveus au conseil du roy et sur la requeste 
par eux présentée aux fins cy dessus auroit esté donné arrest du dixiesme de 
ce mois par lequel faisant droit sur lad. requeste auroit esté ordonné que pour 
faire fondz a lad. ville sera imposé pour le temps de six ans sur les danreez 
et marchandises qui se consomment dans lad. ville et qu^a ceste fin assemblée 
sera faicte pour délibérer sur qu^elle marchandise on fera lad. imposition dont 
en sera faia estât pour icelluy porté au conseil y estre pourveu, laffaire mise 
en délibération et prins et coUigé les voix des pairs et conseillers de ville 
estans en lad. assemblée ont esté tous dadvis que pour survenir aux affaires 
de la ville a ladvenir quil sera faict imposition des a presens sur les danrees qui 
se vendront et débiteront dans la ville et faulx bourgs de ponthoise y comprins 
le bourg de laumosne nommé les ponthoise et ce pour six ans a quoy ont 
consenty lesd. advocat et procureur du roy Surquoy veu led. advis, et consen- 
temens desd. advocat et procureur du roy a esté arresté quil sera imposé des 
a présent sur les danrees qui se vendront et débiteront dans lad. ville et faulx 
bourgs de ponthoise y comprins le bourg de laumosne nomme les ponthoise 
et ce pour six ans, ce fait lesd. eschevins et syndicq ont requis quil fust 
délibéré sur quelle marchandise et danree sera faict lad. imposition et sur quel 
prix sur ladvis présentement receu desd. conseillers de ville et des consentemens 
desd. avocat et procureur du roy a esté procédé a limposition sur les marchan- 
dises et danrees et sur le prix diceux comme il ensuit : 

Premièrement sur chacun beuf trente solz ; 
Sur une vache dix solz ; 
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Sur ung veau cinq solz ; 

Sur ung mouton trois solz; 

Sur ung porc au dessuz du prix de dix livres sera payé dix solx et au 
dessoutz cinq solz ; 

Pour chacunne corde de bois dix solz ; 

Pour le cen de bois de compte dix solz ; 

Pour la charette de bois a brusler qui entrera dans la ville et faulxbouigt 
et aultres que du revenu des particuUier habitans de ville et fauxbourgs sera 
payé cinq solz ; 

Pour le cens de cottretz et fagotz sera payé trois solz pour le cens de morue 
trente solz pour chacun baril tant haran, morue en selz, morue en taulcei 
maquereau, et saulmon dix solz ; 

Pour muid de charbon de bois deux solz ; 

Pour baril de charbon de terre deux solz ; 

Pour chacun cens de laine dix solz ; 

Pour lentree de chacun muid de vin cinq solz. 

Ce fut faict et arreste en la chambre de ville les jour et an que dessus et 

quil sera faia assemble publique au son de cloche ou sera faict leaure de la 

présente délibération. 

Demonthiers. 

Arrest notable obtenu a la dilligence desd. sieurs de s^ Denis Cossart 
eschevins et Lecousturier syndicq par lequel la ville de ponthoise n^est point 
comprises aux levées et charges de Fentretenemen des gens de guerre entre- 
tenuz dans la province de Normandie. 

Extraict des registres du Conseil destat 

Sur la requeste présentée au roy en son conseil par les eschevins, syndicq 
et habitans de la ville de ponthoise, disans qu^encores que lad. ville ne soit en 
la province de Normandie ains de lisle de France lesd. habitans ont neantmoins 
esté compris pour la somme de quatre mil livres tz en la contribution ordonnée 
par arrest du conseil du vingt huiaiesme apvril dernier estre faicte par touttes 
les villes de lad. province de Normandie pour lentretenemen des gens de 
guerre qui doibvent séjourner aud. pays soubz la charge du sieur comte de 
Saligny. Veu lad. requeste led. arrest du xxviii* apvril dernier, portant la 
levée de la somme de six vingtz quatorze mil cinq cens livres tz sur les villes 
de lad. province pour lentretenemen des gens de guerre qui y sont. Sa Majesté 
en son conseil a deschargé et descharge lesd. eschevins syndicz et habitans de 
lad. ville de ponthoise de lad. somme de quatre mil livres tournois attendu 
quilz sont du gouvernement de lisle de France et non de lad. province de 
Normandie, ordonne Sa Majesté que lad. somme de quatre mil livres tz sera 
rejette r et regaller par le sieur de paris conseiller du roy en son conseil 
intendant de la justice police et finance de lad. province de Normandie sur 
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les villes et dépendans au sol la livre ou autrement ainsi quil advisera. faict au 
conseil destat du roy tenu a paris le xxnr* jour de juin mil six cens quarante 
signe de bordeaux. 

Aultre arrest du conseil obtenu lannee suivante pour mesme fin 

Extraict des registres du Conseil destat 

Sur la requeste présentée au roy en son conseil par les eschevins, sindic, et 

Iiabitans de la ville de ponthoise contenant qu^encores que lad. ville ne soit de 

Mm paroisse de Normandie ains de lisle de France lesd. habitans ont neantmoins (■) 

«sté comprins pour la somme de deux mil quatre vingts cinq livres en la 

contribution ordonnée estre faiae par arrest du conseil du xx* apvril dernier 

sur touttes les villes de la province de Normandie pour lentretenemen des 

^ens de guerre qui doibvent séjourner ausd. pays soubz la charge dud. comte 

<le Saligny et daultant que lintention de Sa Majesté est que les sommes qui 

«ont nécessaires pour lentretenemen desd. gens de guerre soient levée sur 

lad. province de Normandie seuUement et non ailleurs et quilz ont esté 

comprins dans led. arrest par inadvertance puisquilz ne sont de lad. province 

requeroient quil pleust a Sad. Majesté les descharger de lad. imposition. Veu 

lad. requeste, le Roy En son Conseil a deschargé et descharge lesd. esdievins 

syndicq et habitans de lad. ville de ponthoise de lad. somme de deux mil 

quatre vingts cinq livres attendu quilz sont du gouvernement de Lisle de France 

et non de lad. province de Normandie, ordonne Sad. Majesté que lad. somme 

de deux mil quatre vingtz cinq livres sera rejettee et regallee par le sieur de 

paris intendant de la justice police et finance de lad. province sur les villes et 

depenaances au sol la livre ou aultrement ainsy quil advisera faict au conseil 

destat du roy tenu a paris le troiziesme jour daoustz mil six cens quarente ung, 

coUationné et plus bas signé galland avec paraphe et scellé de cire jaulne. 

LX 

(6 Décembre 1639) (» 

Décision sur le paiement des gages de Vhorloger de Saint-Maclou. 

Du dnquiesme jour de décembre mil six cens trente neuf 

EN lassemblee faiae devant nous Charles demonthiers escuyer sieur de 
S* Martin lieutenant du bailly de senlis des sièges royaux de ponthoise a 
la requeste des eschevins et syndicq de lad. ville ou auroient esté 
convoquez tous les pairs et antiens conseillers de ville et tous les habitans 

(i) Le mot ont est ici répété à tort sur le registre. 

(a) Ce n'est pas la première fois qu'une pareille interversion se produit dans la 
rédaction des procès-verbaux. (V. n^ LVII et LVIII.) 
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dicelle appeliez au son de cloche en la grande chambre de lauditoire royal de 
ponthoise pour délibérer et donner leurs advis sur plusieurs affaires qui 
auroient esté proposées en lad. chambre en la présence de ladvocat et procureur 
du roy de lad. ville ou entre aultres choses lesdictz eschevins et syndicq de lad. 
ville par M* François Duval leur advocat auroit esté proposé et mis en avant 
que Sebastien Cornu orloger de lad. ville de ponthoise des et depuis trente six 
ans il auroit mené et conduit lorloge de lad. ville de ponthoise qui est a 
présent pose dans la tour et dausme de leglise de S* Maclou de ponthoise aux 
gaiges de trente six livres par an dont il auroit tousjours esté payé et satisfaict 
si non que depuis quatre ans en ca eschuz au jour et feste de Toussaint dernier 
mil six cens trente neuf il nauroit receu aulcunne chose faulte qu'il n^y a 
aulcun revenu en lad. ville et daultant que led. Sebastien Cornu ne veult plus 
vacquer a conduire lad. orloge sil n^est satisfaict de ce qui luy est deub et sil 
nVst assuré de son payement pour ladvenir, laffaire mise en délibération et 
sur ce prins ladvis des antiens pairs et conseillers de lad. ville et habitans 
dicelle illec presens en lad. assemblée ont esté dadvis que led. Sebastien Cornu 
soit payé des quatres années de ses gaiges a lad. raison de trente six livres par 
an eschus au jour et feste de Toussaint dernier et a cause quil ny a aulcun 
fondz a la ville et qu^elle est obérée de debtes sont d'advis que pour ladvenir 
led. Sebastien Cornu au lieu de ses gaiges accoustumez soit reduict pour touttes 
tailles empruntz subsiztances et aultres contributions sur le pied de cinq solz 
du corps principal a quoy il sera réduit seullement a la charge de conduire 
lorloge de lad. ville sans quil soit tenu fournir aulcunnes choses pour lentre* 
tenemen dicelle orloge et ouy le procureur du roy par ladvocat dud. sieur et 
leur consentemen a esté conformément aud. advis que led. Sebastien Cornu 
sera paye desd. quatre années de sesd. gages à raison de trente six livres par 
chacun an escheus au jour et feste de tous les sainctz derniers, et pour ladvenir 
led. Sebastien Cornu au lieu desd. gaiges accoustumez sera reduia pour touttes 
tailles empruntz subsistances et tous aultres contributions sur le pied de cinq 
solz du corps de principal ausd. tailles a quoy il sera reduict seullement a la 
charge de conduire par luy tous les jours lorloge de lad. ville sans quil soit 
tenu fournir aulcunne chose de lentretenemen dicelle ce que led. Sebastien 
Cornu a présentement accepté et a quoy il sest contenté. 

DBMONTHIBItS. 
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LXI 

(i6 Janvier 1641) 

Les échevins sont autorisés à requérir des lettres patentes du roi pour 
obtenir par voie d'impôt le paiement de leurs comptes qui ont été 
apurés. 

LAN mil six cens quarente et ung le xvi* jour de janvyer en lassemblee 
faicte devant nous Charles Demonthiers escuyer sieur de S' Martin 
conseiller du roy nostre sire lieutenant du bailly de Senlis des sièges 
royaulx et baillage de ponthoise en lauditoire royale dud. lieu ou ont esté 
convoquez tous les antiens conseillers et pairs de ville et tous les habitans 
dicelle ou estant a esté proposé par M" François Duval advocat pour lad. ville 
que Messieurs les eschevins ont présenté ung compte faisant mention des 
deniers desbourcez pour lefifet des affaires de la ville avoient des et depuis les 
comptes par eux cy devant présentez et des il y a ung an et plus en laquelle 
première assemblée pour cest efifet auroit esté arresté que lesd. comptes seroient 
veuz et examinez par honorables hommes M* François Duval procureur et 
Jehan le Tellier marchand, antiens conseillers de lad. ville lequel examen en 
auroit esté faict par eux en la présence desd. eschevins par lexamen duquel 
compte aper que la despence et frais diceux ce monte a la somme de deux 
mil quatre cens vingt livres unze solz tz lesquels eschevins partant demandent 
que led. compte demeure cloz et arresté a la somme cy dessus et dont la ville 
demeure redevable envers eux Cest pourquoy ont faict cejourdhuy convoquer 
le peuple pour donner leur advis sur la proposition cy dessus nous supplians 
d^en coUiger les voix surquoy prins ladvis des antiens conseillers de ville et 
plusieurs aultres habitans presens en lad. assemblée ont dictz quilz sont dadvis 
que led. compte demeure clos et arresté aux mises cy dessus de la somme de 
deux mil quatre cens vingt livres unze solz et quilz sont dadvis qu^on levé 
sur eux lesd. deniers avec les aultres deniers qui leur sont deulx par aultres 
comptes cy devans examinez et ensemblement des a présent et pour cest effet 
que lesd. eschevins et syndic soient auctorisez pour poursuivre lenres patentes du 
roy en son conseil Surquoy veu ladvis desd. pairs de ville et habitans et ouy 
sur ce le procureur du roy a esté suivant icelluy arresté que lesd. eschevins et 
syndic se retireront par devers Sa Majesté et nosseigneurs de son conseil pour 
obtenir lettres dassiette sur lesd. habitans de lad. somme de deux mil quatre 
cens vingt livres unze solz deus ausd. eschevins par led. compte et poursui- 
vront leffet de lad. levée avec celle de la somme de quatre mil quatre vingtz 
six livres trois solz a eux deubs par leurs premiers comptes et pour icelle estre 
faiae ensemblement des lannee présente et a cest effet demeurent lesd. eschevins 
et syndic auctorizez par ces présentes. Ce fut faict et arresté les jour et an que 

**«««»• Demohthibrs. 

i3 
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LXII 

(i6 Juin 1641) 

Les échevins sont autorisés à intervenir en appel dans une affaire inté- 
ressant deux marchands de Pontoise, qui ont été condamnés par le 
prévôt des marchands et les échevins de la ville de Paris, et à 
soutenir que la ville de Paris ne peut avoir aucune juridiction sur 
les marchands de bois de Pontoise. 

LAN mil six cens quarente et ung le seiziesme jour de juin en lassemblee 
faicte devant nous Charles demonthiers escuyer sieur de s' martin lieu- 
tenant civil et criminel du bailly de senlis a ponthoise les officiers et 
antiens pairs et conseillers de ville en la présence des advocat et procureur du 
roy sur la requeste des eschevins et syndic de lad. ville, a esté proposé par les 
eschevins et syndic que messieurs les prevost des marchands et eschevins de la 
ville de paris auroient donné jugemens contre simon Chanon et Claude faver 
marchand de bois en ceste ville par lun desquelz led. charton auroit esté 
condampné de faire amener et conduire incessamment en lad. ville de paris 
quantitté de trente milliers de cotterest et fagotz et douze cordes de bois de 
traverse a la reserve de trois milliers de cotteretz et fagotz et aud. claude 
faver la quantitté de cent milliers de cotteretz et fagotz et quarente cordes 
de bois a la reserve de quatre milliers de cotteretz et fagotz et quatre voyes de 
bois, en vertu desquelz commandemens leurs auroient esté faictz par ravillon 
sergent cejourdhuy de fournir ausd. jugemens lesquelz auroient déclaré quilz 
s'estoient portez pour appellans desd. jugemens et lequel appel ilz auroient 
relevé, dont et de tout ce que dessus lesd. charton et faver en auroient donné 
advis ausd. eschevins et syndic pour leur estre pourveu Surquoy lafifaire mise 
en délibération et prins ladvis de lassemblee et ouy sur ce ladvocat et 
procureur du roy a esté arresté que les eschevins et syndic demanderont estre 
receu jointz en linstance pendant par appel entre lesd. charton et faver appellans 
dune part et le procureur du roy de Ihostel de ville de paris inthimé daultre, 
et soustenir que Ihostel de ville de paris na aulcunne jurisdiction sur les 
marchands de bois de ponthoise ny aultres attandu quil y a hostel de ville en 
icelle et justice de police qui siègent journellement sans aulcunne dépendance 
de la jurisdiction de Ihostel de ville de Paris sinon que de la cour de 
parlement et aultres moyens quilz trouveront estre nécessaires a propose en 
lad. cause a ceste fin ont esté auctorizez faict et arresté en la chambre de ville 
les jour et an que dessus. 

Demonthiers. 
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LXIV 

(Octobre 1641) 

Les échevins sont autorisés à emprunter jusqu'à concurrence de mille 
livres pour pourvoir aux nécessités de la Ville petidant la durée de 
leurs fonctions, 

LAN mil six cens quarente et ung le samedylO octobre en lassemblée faiae 
devant nous Charles demonthiers escuyer sieur de S' Martin conseiller du 
roy lieutenant civil et criminel du bailly de Senlis en la ville de ponthoise 
sur la requeste des eschevins et syndic par lesquelz auroit esté remonstré quil y 
avoit de grandes affaires en la ville a poursuivre notamment au conseil pour la 
diminution des tailles lesquelles si on y donne ordre promptement qu^elles 
seront excessives lannee prochainne et de moictié de lannee présente voires 
possible de plus et que pour survenir a ces poursuittes et aultres affaires qui 
se présentent journellement il ny a aulcuns deniers en lad. ville les eschevins et 
syndic ne pouvans plus desbourser en leur nom supplians de prendre les voix 
des conseillers et pairs de ville estans en lad. assemblée pour donner leur advis 
de ce qui seroit bon de faire Surquoy pris ladvis de lad. assemblée a esté 
arresté que lesd. eschevins et syndic pour survenir ad ce que dessus et aultres 
affaires qui se présenteront pendant leur temps demeureroit auctorizez 
demprunter jusques a la somme de mil livres et eux obliger en leurs propres 
et privez noms mesmes a payer lintherestz jusques a la restitution de lad. 
somme et laquelle somme a quoy ilz seront obligez ensemble les intherestz 
lesd. habitans seront tenus leur rendre et a quoy faire des a présent ils 
demeurent obligez faict les jour et an que dessus. 

Demonthiers. 

Suit une page laissée en blanc — puis la transcription du vœu de la ville 

de Pantoise à la vierge, du 8 septembre 16 38. 

Votum urbis pontisarensis ad luis grassantis 
expulsionem viii septembris conceptum : 

NOS FRANCISCUS DAGUILLENGUY magnus diœcesis 
rotomagensis archidiaconus, prepositus commendatorius ecclesiœ barjolensis, 
forojuliensis diœcesis, vicarius pomisarœ, et vulgassini franciœ, pro illus- 

(1) Le quantième est laissé en blanc. 
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trissimo ac reverendissimo s. domino Francisco. 2°. rotomagensi archiepiscopo, 
cum prefectis urbis, scabinis, procuratore syndico, consiliariis et paribus urbis 
eiusdem. 

Confisi miserationis divinae fluenta per tuae divinae maternitatis sinus 
(o sasculorum refugiumj in humanae miseriae sublevationem ubere alveo (■) 
derivari, et illum inexhaustum tuae benignitatis fontem, quem per omnium 
astatum flexum miseris omnibus apperuisti, nobis infesta lue misère vexatis 
non fore occlusum. 

Ad sacram tuae potentiae, et misericordiae aram, cui se tota infudit 
divinitatis et gratiae plenitudo, animos et vota effusurl, sub auspiciis divini 
verbi, sacris tuis visceribus humani, supplices confugimus, atque in nativitatis 
et conceptionis gratiam très faces accensas tuae regiae, virgineae maternitati per 
votum solemne, perenni illarum festivitatum recursu, solemni ad tibi conse- 
crata pulvinaria supplicatione instaurandum, interdicto etiam nobis pridie tuae 
immaculatae conceptionis carnium usu consecramus. Et ut aetati venturae inno- 
tescat nostrum votum hac die ad perniciem urbis amovendam conceptum, non 
fuisse irritum, basis iconis argenteae sexcentis francis elaboratae, vestri beneficli, 
et nostri animi gratiam propalabit; atque in signum votivae urbis in tuae 
protectionis sinum transmissionis, singulos urbis aditus altiore tua et eminen- 
tiore decorabimus effigie, ut exteris pateat banc urbem universam cum 
suburbicaria regione tibi sacro voti presentis nexu mancipatam, .in tuae 
potestatis supremae venerationem aère perennius perennis obsequii monu- 
mentum extruxisse. 

Erue ergo nos (omnium aerumnarum liberatrix) quae cogitari non potest 
sine suavitate, nec nominari sine gratiae effusione, ab hac aerumna, et omni 
alia clade, divinum filii tui cultum disturbante ; dissolve fluentes colligationes 
impietatis instar çeroe a facie ignis et infensos tui nominis hostes, veneficis 
anibus taie exitium in vitae nostrae perniciem molientes universa regione 
excussos, aeternis carceribus detrude cruciandos. 

Suscipe nos universi orbis domina, in tui meri imperii et supremi dominii 
potestatem, ut olim, présente constantino imperatore et consilii nisseni patrum 
concessu, novam romam suscepisti et pro tua regia clementia, concède, banc 
urbem, ut olim hungariam tibi a rege stephano mancipatam, hoc novo et 
votivo adoptionis jure tuam familiam nominari. 

VIII Septembris anno a panu virginis M. D. C. xxxviii. 

Ont signé : F. Daguillenguy vicarius Pontisarae, Demonthiers, Lanquier, 
Lefebure, Deslyons, Cossan, D. Aubry, de Sainct Denis, Cossart, Thiboult, 
Lefebure, Lecousturier, Chevallier, N. Soret, Thiboult, Duboys, F. Le Cous- 
turier, A. Seigneur, Gruel, de Sainct Denys, Riou, A. Vilot, Guesdon. 

(2) Le texte, par une erreur évidente du copiste, porte a luco, ce qui n'a aucun 
sens. 
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Une traduction libre a été intercalée au registre sous forme d'onglet. 
Nous proposons la suivante : 

VŒU DE LA VILLE DE PONTOISE 

Fait le viii septembre i638 pour être délivrée de la peste qui sévissait 

à cette époque 

Nous, François Daguillenguy, grand archidiacre du diocèse de Rouen, 
prévôt commandataire de Téglise de Barjols, diocèse de Frejus, vicaire de 
Pontoise et du Vexin français, pour Tillustrissime et révérendissime Monsei- 
gneur François II, archevêque de Rouen, et les lieutenant, échevins, procureur, 
syndic, conseillers et pairs de la ville de Pontoise, 

Convaincus que le fleuve de la miséricorde de Dieu coule à pleins bords 
par le canal de votre divine maternité (refuge de tous les siècles), pour le 
soulagement des misères humaines et que votre bonté, pareille à une fontaine 
inépuisable, ouverte dans tout le cours des âges à tous les malheureux, ne 
peut rester fermée pour nous qui gémissons sous Phorrible fiéau de la peste; 

Nous venons, en suppliants, répandre notre âme et nos vœux devant 
Tauguste autel de votre puissance et de votre miséricorde, où se concentre la 
plénitude de la divinité et de la grâce, et, nous plaçant sous les auspices du 
verbe divin fait homme dans vos entrailles sacrées, nous promettons par un 
vœu solennel que, chaque année, dans la commémoration de votre nativité et 
de votre conception, trois flambeaux seront allumés en Thonneur de votre 
royale et virginale maternité, et que, dans ces jours de fête, des prières publiques 
seront dites aux lieux qui vous sont consacrés ; nous engageant même à nous 
interdire Tusage de la viande la veille de votre immaculée conception. 

Et afin que les âges futurs ne puissent ignorer que le vœu que nous 
formulons aujourd'hui pour délivrer notre ville de la peste, n'a pas été fait 
en vain, nous promettons de vous élever une statue en argent d'une valeur 
de 600 livres pour servir de témoignage et de vos bienfaits et de notre 
reconnaissance. 

En outre, pour montrer que cette ville vous est vouée et est placée sous 
votre protection, nous ornerons de votre image le dessus de chacune de ses portes. 

Ainsi les étrangers connaîtront-ils que cette cité entière, avec ses faubourgs, 
s'est enchaînée sous votre dépendance en vertu de ce vœu et qu'en l'honneur 
de votre souveraine puissance elle a érigé un monument de sa gratitude, plus 
durable que l'airain. 

O vous, libératrice de tous les périls, dont la pensée est un charme, dont 
le seul nom fait jaillir la grâce, délivrez-nous donc de cette affliction et de 
tout autre fléau qui trouble le culte de votre Fils, dissipez les complots de 
l'impiété comme le feu fait fondre la cire, écartez de notre pays les ennemis 
acharnés de votre nom si fertiles en ruses et en maléfices pour corrompre la 
santé publique et rejetez-les dans les supplices de leur éternelle prison. 
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Recevez-nous^ reine de l'univers, en votre absolu pouvoir et souverain 
domaine, comme autrefois en présence de l'empereur Constantin et aux 
acclamations des pères du Concile de Nicée vous avez adopté la nouvelle 
Rome ; au nom de votre royale clémence, permettez que notre ville, comme 
autrefois la Hongrie, que le roi Etienne vous a consacrée, soit, en vertu de ce 
vœu, admise aussi dans votre famille d'adoption. 

8 Septembre, l'année depuis l'enfantement de la vierge i638. 



Suivent les signatures. 



LXV 

(21 Mars 1642) 

Élection de Sébastien Gruel aux fonctions de syndic. 

LE vendredy vingt et uniesme jour de mars mil six cens quarante deux 
Sebastien Gruel procureur en cette ville de ponthoise a este esleu scindic 
des habitans de ladicte ville pour le temps de trois ans, en lassemblee 
générale desdictz habitans faicte en lauditoire royal dudit ponthoise au son 
de la cloche ainsy quil est accoustumé, estoient presens les eschevins noble 
homme M* Pierre Lanquier procureur du roy lieutenant particulier au siège 
du baillage dudict ponthoise et honorable homme Guillaume Fournier 

bourgeois dudict ponthoise. 

(Sans signature). 

Le surplus de la page et tout le verso sont laissés en blanc. 



LXVI 

(23 Octobre 1642) 

Les échevins sont autorisés à emprunter et à lever sur les habitants un 
impôt destiné à faire face aux nécessités pressantes de la Ville et à 
défendre aux poursuites dont ils sont l'objet. 

CE jourdhuy vingt troiziesme octobre mil six cens quarante deux trois 
heures de relevée en lassemblee faicte en la chambre de ville sur la 
requeste des eschevins et scindic pardevant M' Charles Demonthiers 
escuier sieur de Sainct Martin conseiller du roy lieutenant gênerai civil et criminel 
du bailly de Senlis au siège de ponthoise en laquelle assem1)lee se sont trouvez 
plusieurs notables et antiens conseillers de ville et officiers de justice et entre 
aultres M* Charles Demachy prevost maire. M* Hypolyte Lefebure conseiller 



/ 
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du roy grenetier au magazin a sel M* Gabriel de Sainct Denis controoUeur 
aud. magazin M* Simon Lefebure advocat M* Anthoine Thlboust advocat 
M* Gabriel Duval et Jehan Guerin marchans tous autres conseillers dicelle ville 
et plusieurs aultres bourgeois et habitans, lesdictz eschevins et scindic ont 
remonstre que des le mois de may dernier ilz auroient faict entendre a toute 
lassemblee convocquee a cet effect que pour subvenir aux plus pressantes 
affaires de ladicte ville et pour éviter aux poursuites contre eux faiaes par 
M* Pierre Dorval estant aux droictz de la damoiselle Dailly pour une rente de 
six vingtz cinq livres tz par an racheptable de quinze cens livres, cens des lan 
mil cinq cens quatre vingtz sept par deffunctz M* Gobert François, Pierre 
Dancoigné et M* Pierre Dorval les eschevins et scindic de ladicte ville par 
ladveu des plus notables habitans de laquelle rente sont a présent deubs neuf a 
dix années darrieres qui leur sont demandées et a plusieurs des héritiers de 
ceux qui ont constitue ladicte rente, il estoit donc nécessaire pour trancher 
lesd. poursuites, et plusieurs aultres contre eux faictes tant par maistre Boulart 
recepveur des deniers communs de lad. ville pour une somme de quatre cens 
vingtz sept livres dix sols, et par M* Nicolas Turpin procureur en parlement 
pour sept cens quatre vingtz dix livres par M* Guillaume Dehors pour la 
somme de cent quatre vingtz livres par M* Christophe Gueriteau, et Pierre 
Duboys pour la somme de quarante cinq livres a eux deubs, et encores pour 
subvenir au paiement daultres debtes dont ilz sont passibles, de faire lever sur 
les habitans de ladicte ville de toutes lesd. somes deubs tant en principal que 
despens attendu quil ny a aucun fondz ny revenu appartenant a ladicte ville 
pour y satisfaire sur quoy auroia esté délibéré par les précédantes assemblées 
que lesd. eschevins et scindic se pourvoiroient pour obtenir commission du 
sieur esleu de cette ville sy faire se pouvoit a leffect de lever lesditz deniers suivant 
quoy ils luy auroient présenté requeste expositive de ce que dessus et aux fins 
de leur délivrer sadicte commission laquelle requeste ayant esté communiquée 
à M. le procureur du roy seroict demeure sans effect parce quil ny auroict 
voullu consentir de sorte que lesdictz eschevins et scindic ne peuvent parvenir 
au paiement de tous lesd. deniers qui sont deubs ny empescher le cours de 
quantité de poursuites qui sont faictes contre eux en diverses jurisdictions qui 
vont a grandz frais, sur lesquelles susdictes remonstrances ilz requeroient 
estre délibère présentement par lassemblee, pour a quoy satisfaire et après 
avoir recueilly les voix de tous les assistans un après laultre a esté arreste que 
lesditz eschevins et scindic se pourvoiront au conseil destat du roy pour 
obtenir lettres patentes pour faire la levée sur les habitans de cette ville et 
faulxbourgs tant du tort principal de ladicte rente deuc a M* Pierre Dorval et 
M* Pierre Duval au lieu de ladicte damoiselle Dailly que des aultres fraiz et 
despens qui en sont ensuivis et pour les aultres debtes particulières cy dessus 
et aultres deniers qui se trouvront deubz par icelle ville, et pour parvenir a 
lobtention desd. lettres et subvenir aux fraies quil conviendra prendront lesd. 
eschevins et scindic a interest aultres deniers comme ilz pouront recouvrer, qui 
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seront comptez et emploier ausd. lettres pour diceux en estre faia la levée par 
un mesme moien, sinon et ou ilz ne peuvent obtenir lesd. lettres de levée, 
obtiendront sy faire se peult lettres de surseance au mesme conseil destat ou 
aultrement ainsy quilz auront advis de faire et a leffèct de tout ce que dessus 
demeureront lesd. eschevins et scindic des a présent auctorisez par toute 
lassemblee représentant le corps des habitans de ladicte ville. 

DElf0^rrHIERS. 

Suit une demi-page laissée en blanc. Au haut de la page suivante on lit ce 

préambule de procès-^verbal inachevé : 

Du dimanche second jour de novembre mil six cens quarante deux, 
quatre heures de relevée en lassemblee faicte en la chambre de ville sur la 
requeste des eschevins et scindic de ladicte ville devant nous Charles Démon- 
ihiers escuier seigneur de Saint Martin conseiller du roy lieutenant civil et 
criminel du bailly de Senlis au siège de ponthoise en la présence des sieurs 
advocat et procureur du roy 

Le reste de toute la page est laissé en blanc ainsi que le verso. 



LXVII 

(2 Janvier 1643) 

L'assemblée de pille refuse de reconnaître la validité d'un emprunt de 
1,000 livres qu'aurait contracté sans autorisation Nicolas Charton, 
échevin. 

LE vendredy second jour de janvier mil six cens quarante trois deux 
heures de relevée en lassemblee tenue en la chambre de ville sur la 
requeste de m* pierre Lanquier conseiller du roy lieutenant particulier 
au bailliage de cette ville de ponthoise Guillaume fournier bourgeois eschevins 
et Sebastien Gruel procureur es sièges roiaux dudict ponthoise scindic de 
ladicte ville, ou estoient presens les sieurs advocat et procureur du roy et 
plusieurs antiens eschevins scindic et pairs de ladicte ville, par devant nous 
Charles demonthiers escuier sieur de s* Manin conseiller du roy lieutenant 
gênerai aud. ponthoise, lesdictz eschevins et scindic de presens nous ont 
remonstre entre aultres choses quMl y a procès indécis contre eux en la court 
des aydes a la requeste de m* philippe freron qui leur faict demande de la 
somme de mil livres quil dict avoir prester a feu m* NicoUas Charton pendant 
quil estoit en la charge deschevin de cette ville, comme prétendant iceluy 
freron que ladicte somme de mil livres auroit este emploie pour les affaires 
de ladicte ville, ce que toutefois ne se veoit point ny quil y ait eu aucun adveu 

14 



— io6 — 

donné audict charton par le corps de ville pour faire emprunt dicelle somme, 
requerans pour ce lesd. eschevins et scindic de présent leur estre donné advis 
en ce regard et sur le faict cy dessus par la présente assemblée, surquoy laffalre 
mise en délibération prins ladvis de tous les assistans en nombre suffisant a 
este arreste que lesdictz eschevins et scindic soustienent ledict procès jusques a 
arrest deffinitif inclusivement pour avoir absolution de la demande dudict 
freron nonobstant la prétendue obligation dudict Charton au proffict dudict 
freron et tous aultres actes et déclarations qui pourroient avoir este faicts et 
passez par led. charton ou aultres au preiudice de cette ville sy aucun y a, 
dont ledict freron se voudroit ou pouroit prévaloir nayant oncques ledit Charton 
esté advoué pour lors ny depuis par le corps de ville de faire aucun emprunt 
de ladicte prétendue somme de mil livres, au contraire entant que mestier est 
ou seroit ledit corps dMcelle la desavoué et desavoue par ces présentes davoir 
faict ledict emprunt pour et au nom de ladicte ville et a lefFect de tout ce que 
dessus lesdictz eschevins et scindic de présent demeurent auctorisez par ces 
présentes de faire ledict desaveu, et de faire et passer sy besoin est telz aultres 
actes quil appartiendra quilz adviseront bon estre ensemble toutes les pour- 
suites nécessaires. 

Demonthiers. 

Suivent deux pages laissées en blanc 



LXVIII 

(7 Mai 1643) 

Les échevins et syndic obtiennent une diminution d'impôts en raison 

de leurs procès 

Du jeudi septiesme de may mil six cens quarante trois après midy sur la 
requeste des eschevins de la ville en [assemblée faicte en la chambre 
de ville pardevant nous Charles Demonthiers escuyer seigneur de Sainct 
Martin conseiller du roy lieutenant civil et criminel du bailly de Senlis au siège 
de ponthoise lesdictz eschevins nous ont remontre et a toute ladicte assemblée 
ou estoient les sieurs advocat et procureur du roy, m* David Aubry, m* hypolite 
Lefebure m* Gabriel de Saint Denis m" François duval m® Simon Lefebure 
m* Anthoine Thiboust Jean le Tellier Gabriel Dubois Robert Cossart et aultres 
notables bourgeois et antiens pairs et conseillers dicelle ville quils auroient 
receu letrre de cacher du roy portant mandement de recepvoir a ponthoise les 
gens darmes du roy en datte du troiziesme de ce mois lesquelz espèrent desja 
loger en cette ville pourquoy il estoit besoin dy pourveoir et après la lecture 
de ladicte lettre de pourveoir a ce que dessus le sieur Lanquier lun desdictz 
eschevins nous a remontre pour eux et pour le scindic qu^encores quik 



Tscquem perpétuellement aux affaires publicques, advancent journellement 
leurs deniers a cause quil oy a aucun fondz ny revenu a ladicte ville ilz ont 
este notablement augmentes aux uilles en la présente année par les asseyeurs 
collecteurs au lieu quilz debvroient estre diminuez eu esgard a ce que dessus, 
joinct que tous les précédents eschevins et scindîc ont tousjours eu modération 
de leur cotte en considération de leur peines et travaux requeroient a ces causes 
lesd. eschevins et scindic leur estre pourveu et délibère par lassemblee. Surquoy 
prias ladvis de tous les assîstans qui ont tous dîa quils improuvent fort ladicte 
augmentation faiae et donne aux sieurs Lanquier, fournier et Gruel eschevins 
et scindic, et ne reste jamais veu que les eschevins et scindic ayant este 
augmentés en leurs cottes pendant quils ont esté en charge, ce qui seroict 
desraisonnable en tout et partout pourquoy sont tous dadvts que lesdictz sieurs 
Lanquier fournier et Gruel demeureront taxes scavoir ledict Lanquier suivant 
la taxe de messieurs de paris et pascal et lesdictz fournier et gruel en leurs 
taxes de lannee précédante et ainsy le consentent tous les dessusdîctz pour et 
au nom de toute la ville et que le présent acte leur soit délivre et extrait pour 
leur servir a exécuter ladicte réduction et ont signé. 

Sans signature. 
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